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Liste des contributeurs
Comité de rédaction
Olivier BRUN, commissaire de police à la Direction de la surveillance du territoire (DST), il y occupe successivement des postes opérationnels et stratégiques, avant de rejoindre en 2008 le Secrétariat général de la Défense nationale (SGDN), en charge d’une structure de renseignement, contribuant également à la mise en place de la coordination du renseignement à la présidence de la République. Devenu directeur adjoint de l’Académie du renseignement à sa création, il a été ensuite sous-directeur en charge de la protection du secret au SGDSN, puis, depuis 2018, sous-directeur au sein du secrétariat général du ministère de l’Intérieur.
 
Jean MAFART, préfet, est en poste à Bruxelles, où il dirige l’équipe chargée des affaires de sécurité, de coopération policière, de terrorisme, de justice, d’immigration et d’asile au sein de la représentation permanente de la France auprès de l’Union européenne. Il a occupé des postes en préfecture, à la Direction générale de la police nationale et dans deux services de renseignement français (DGSE, puis DGSI). À ce titre, il a été chargé de la conception et de la mise en œuvre de la transformation de la DCRI en DGSI, en 2014.
 
Hugues MOUTOUH, préfet et agrégé de droit, est un spécialiste des questions de sécurité et de libertés publiques. Ancien conseiller à la présidence de la République et au cabinet du ministre de l’Intérieur, il a publié de nombreux articles sur le renseignement et la lutte contre le terrorisme. Parmi ses principaux ouvrages, on retiendra : 168 heures chrono. La traque de Mohamed Merah (Plon, 2013), et Libertés publiques, 2 tomes (PUF, 2003).
 
Jérôme POIROT est docteur de l’université de Paris-IV Sorbonne et ancien élève de l’ENA. Il a été conseiller du ministre de l’Économie et des Finances et du ministre de la Justice, et durant six ans, adjoint du coordonnateur national du renseignement.
 
Clément TIBÈRE et Gaëlle INCHAURRAGA sont les pseudonymes de deux hauts fonctionnaires.

Autres contributeurs
Laurence BÉRODY est titulaire d’un DEA de lettres modernes et agrégée de lettres modernes. Elle enseigne dans un lycée parisien et à l’université. Elle est membre du comité consultatif du Conseil national d’évaluation du système scolaire.
 
Jean-Baptiste CARPENTIER, inspecteur général des finances, a d’abord été magistrat de l’ordre judiciaire, spécialisé dans les affaires financières, puis sous-directeur en charge de la justice pénale spécialisée. Il a ensuite été conseiller de Thierry Breton, ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie, directeur juridique de l’Agence des participations de l’État, puis directeur de Tracfin, de 2008 à 2015, et commissaire à l’information stratégique et à la sécurité économique auprès du ministre de l’Économie et des Finances.
 
Cécile CERF est normalienne (Fontenay-Saint-Cloud), agrégée de lettres modernes, docteur ès lettres modernes. Elle enseigne en classes préparatoires et est directrice de collection chez Atlande.
 
Jean-Paul GARCIA a consacré sa carrière à la lutte contre les fraudes douanières. Il a été attaché douanier en Espagne, directeur opérationnel de Tracfin, chef de la division de la surveillance douanière à Roissy-Charles-de-Gaulle. Il a supervisé la rédaction des textes relatifs à l’activité répressive de la douane entre 1986 et 1990 et contribué à la création, en 1999, du statut d’officier de douane judiciaire. Il a ensuite occupé des postes de direction à Marseille, à Lyon, et a été chef du bureau de la gestion du personnel de la douane. En tant qu’administrateur général des Douanes, il a dirigé la DNRED de 2010 à 2017.
 
Olivier HUBAC est diplômé de l’École spéciale militaire de Saint-Cyr, et chercheur associé à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS). Il a publié plusieurs ouvrages à La Martinière, dont Israël-Palestine : un siècle de conflit (2005) et France : la fin d’une influence (2007). Il a dirigé l’ouvrage collectif Mercenaires et polices privées (Universalis, 2006). Il est également coauteur des livres L’Enjeu afghan, la défaite interdite (André Versaille, 2010) et Des guerres et des hommes. Idées reçues sur 25 siècles de conflits (Le Cavalier Bleu, 2012).
 
Léa LEMARIGNIER est diplômée en histoire contemporaine. Elle est notamment titulaire du master « Armées, guerres et sécurité dans les sociétés de l’Antiquité à nos jours » de Paris-Sorbonne. Elle se consacre depuis plusieurs années à la géopolitique du golfe Persique.
 
Frédéric MARTIN a plus de dix ans d’expérience dans le monde du renseignement. Il est l’auteur de l’ouvrage L’Antiquité au cinéma (Dreamland, 2002).
 
 
Certains auteurs ne figurent pas dans la liste des contributeurs. Ils conservent l’anonymat et écrivent sous pseudonyme car la plupart d’entre eux ont servi ou servent au sein de la communauté française du renseignement.
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Préface
« Le renseignement est un métier de Seigneur » selon un dicton prussien. C’est sans conteste une des raisons pour lesquelles le grand public est fasciné par le monde de l’espionnage et du renseignement. Cet univers, que l’on imagine volontiers peuplé de guerriers de l’ombre et de secrets d’État, nourrit largement l’imaginaire des enfants comme celui des adultes. L’essentiel de ce qu’ils connaissent de ce monde hermétique provient de la fiction, de romans, de films, et dorénavant, de séries, dont certaines, mêlant réalisme et héros hyperactifs, donnent l’occasion au spectateur de se familiariser un peu avec son vocabulaire particulier : « secret défense », « compromission », « légende », « traitement de sources »… En outre, la publication de livres traitant de renseignement croît années après années : ouvrages universitaires, biographies, essais, enquêtes historiques et journalistiques, toutes ces productions contribuent à mieux faire connaître les services de renseignement et le travail des fonctionnaires et des militaires qui y servent.
L’univers du renseignement fascine le public, et cette fascination tient pour beaucoup au secret et au silence qui l’entourent, entretient le mythe et laisse le champ libre à l’imagination fertile des cinéastes et romanciers avides de spectaculaire. Il est vrai que le sujet s’y prête particulièrement. En ce domaine, comme l’Histoire l’a montré, la réalité dépasse souvent la fiction. Le public s’amuse des gadgets fantaisistes de Mister « Q » dans James Bond ? Que dire alors des multiples tentatives d’assassinat de Fidel Castro par la CIA, à l’aide de cigares ou de stylos empoisonnés ! Les lecteurs ont aimé le maître livre de John le Carré, L’espion qui venait du froid ? Il fait vraiment pâle figure à côté de l’incroyable saga de Vladimir Vetrov, alias « Farewell », agent du KGB retourné par la DST (le contre-espionnage français) en pleine guerre froide ! Vous souvenez-vous du film Wargames, sorti en 1983, qui racontait les aventures d’un jeune surdoué de l’informatique ayant piraté un supercalculateur de l’armée américaine ? Vous adorerez Stuxnet, le premier missile informatique de l’Histoire, conçu par les services américains et israéliens pour s’attaquer aux centrifugeuses iraniennes d’enrichissement d’uranium ! Que dire encore de l’affaire du Rainbow Warrior, ce bateau amiral de la flotte de Greenpeace coulé par des agents français, alors qu’il mouillait dans le port d’Auckland ? Ou de la révélation, au mois de décembre 2019, qu’une quinzaine de membres du GRU – le service de renseignement militaire russe – appartenant à une unité spécialisée dans les assassinats ciblés, s’était établie en Savoie depuis 2014 et sévissait depuis lors en Europe ?
Loin d’être toujours aussi spectaculaire ou tragique, le monde du renseignement n’en occupe pas moins une place tout à fait particulière dans notre société, même une place à part. Nul besoin d’être un expert pour comprendre que les services de renseignement, bien qu’appartenant à la famille des institutions publiques chargées d’assurer la protection des citoyens, à l’instar de la police, de la gendarmerie ou de l’armée, s’en distinguent nettement. D’instinct, nos concitoyens comprennent parfaitement que la nature particulière de leurs missions peut conduire les agents de ces services à côtoyer les lignes de crête de notre démocratie et à agir, sinon hors du droit (les gardiens de la République se doivent d’incarner également ses valeurs), du moins à ses confins.
On aurait tort, toutefois, de réduire à de la simple fascination l’attention que nos concitoyens portent au monde du renseignement. Depuis quelques années, ils manifestent le besoin de comprendre sérieusement le fonctionnement des services et de savoir ce qu’ils font réellement. Cet intérêt particulier repose sur la conviction que le renseignement occupe dorénavant une fonction stratégique majeure, conviction qui trouve sa source dans un certain désenchantement du monde, en particulier pour cette génération qui a grandi dans l’après-guerre froide. Le « nouvel ordre mondial », ordre de paix et de prospérité, censé survenir après la chute du mur de Berlin, n’est jamais advenu. La démocratie et les droits de l’homme ne se sont finalement pas imposés universellement et le mythe de la « fin de l’Histoire », de la mise hors la loi de la guerre comme du règne du cynisme et de la brutalité sur la scène internationale, a fait long feu. Le monde dans lequel nous vivons n’est pas ce monde postmoderne sans ennemis qu’on nous avait naïvement promis. L’Union européenne constitue, à cet égard, une exception notable. Elle est l’un des rares espaces de « paix perpétuelle » sur Terre, où le droit est effectivement devenu le mode presque exclusif de règlement des différends et des conflits entre États. Le reste du monde continue obstinément de vivre dans l’ère de la modernité, cette ère où se déploient sans retenue les relations machiavéliennes entre États, la politique de puissance et le recours à la force.
Pour faire face aux dangers qui nous menacent ainsi qu’aux grands enjeux du siècle, nous devons développer de la connaissance et des capacités d’anticipation qui constituent la raison d’être des services de renseignement. « Connaître et anticiper », cet impératif de notre stratégie de défense et de sécurité nationale a été affirmé pour la première fois dans le Livre blanc de 2008, puis rappelé et conforté dans sa dernière version de 2013. Alors que la dissuasion nucléaire était au centre du premier Livre blanc de 1972, c’est bien le renseignement qui est devenu la pierre angulaire de notre politique de sécurité nationale. Il est notre « première ligne de défense ». Comme le déclarent les rédacteurs du dernier Livre blanc, le renseignement s’avère indispensable, parce qu’il « sert autant à la prise de décision politique et stratégique qu’à la planification et à la conduite des opérations au niveau tactique. Au-delà, il éclaire notre politique étrangère et notre politique économique ».
 
Sans l’action des services de renseignement, comment, par exemple, pourrions-nous lutter efficacement contre le terrorisme ? Le jihadisme, cette hydre aux mille têtes et aux mille formes, hier Groupe islamique armé (GIA), puis al-Qaïda ou Daesch – demain elle portera un nouveau nom – tente de mettre en œuvre un programme politico-religieux simple : créer un califat mondial ce qui impose d’exterminer tous ceux qui constitueraient un obstacle. Souvenons-nous qu’en 1995, au cours d’une des vagues terroristes les plus sanglantes qu’ait connu la France, le GIA avait sommé le Président Jacques Chirac de se convertir. Pour combattre le terrorisme, il faut, outre une politique étrangère appropriée et la volonté de mener un combat idéologique, une forte réponse policière et judiciaire. Il faut même parfois engager des forces armées au sol, à l’instar des interventions militaires au Mali et en Irak. Mais notre sécurité dépend aussi de notre capacité à recueillir et exploiter le plus efficacement possible les données issues du renseignement.
Loin de l’image d’Épinal d’un James Bond collectant ses informations confidentielles à une table de baccara, les agents du XXIe siècle recourent à des procédés de plus en plus sophistiqués pour recueillir le bon renseignement. L’expérience tragique du 11 septembre 2001 leur a, bien sûr, appris à ne pas négliger le renseignement d’origine humaine (ROHUM). Mais les renseignements d’origine électromagnétique (ROEM) et d’image (ROIM) offrent des possibilités presque illimitées, à condition de maîtriser les dernières technologies de pointe et d’y consacrer les moyens nécessaires. Sans oublier le datamining, c’est-à-dire la capacité à extirper des informations utiles enfouies parmi des milliards d’autres, ce que décrit très bien Michael Hayden, qui fut directeur de la NSA de 1999 à 2005 à travers une formule éclairante : « Pour trouver une aiguille dans une meule de foin, il me faut d’abord une meule de foin. » Cette course technologique est devenue vitale pour les services de renseignement : ils doivent s’adapter aux profondes et constantes évolutions (explosion des données à traiter et généralisation simultanée du chiffrement) ou subir un déclassement préjudiciable à la préservation des intérêts fondamentaux de leur pays. Comme peu d’États ont les capacités budgétaires, et plus encore, les ressources humaines de haut niveau nécessaires pour demeurer à la page, l’écart se creuse entre une poignée de nations qui demeurent à la pointe et de plus en plus d’autres dont les communautés du renseignement perdent graduellement en efficacité. Le grand défi du renseignement français au XXIe siècle ne se limite ainsi pas à la seule lutte contre le terrorisme. De façon plus structurelle, l’enjeu principal pour les services est de s’adapter au cybermonde. Ainsi, la France a rendu publique au début de l’année 2019 sa doctrine militaire offensive dans le cyberespace et a annoncé que notre pays prenait « des mesures pour assurer la préparation et la supériorité stratégique de la France dans la lutte dans le cyberespace ».
On comprend, compte tenu de ces enjeux majeurs et du vif intérêt suscité par les affaires de renseignement, qu’il devenait indispensable d’offrir au public français le grand livre de référence en la matière, un ouvrage qui réponde autant à la curiosité du citoyen qu’aux exigences des lecteurs plus avertis, professionnels, chercheurs et responsables politiques. La forme du dictionnaire s’est imposée rapidement, en ce qu’elle satisfaisait parfaitement à ce double critère d’accessibilité et d’érudition. Mais l’innovation la plus marquante de ce premier Dictionnaire du renseignement tient à la composition inédite de son équipe de rédaction. Pour la première fois dans l’histoire de l’édition française, ce sont des professionnels du renseignement encore en activité qui ont pris la plume, pour analyser les concepts clés de leur métier, expliciter le vocabulaire qu’ils utilisent et commenter les grandes affaires d’espionnage qui ont défrayé la chronique et, parfois, changé le cours de l’Histoire. Cette initiative exceptionnelle offre au lecteur, non seulement la garantie de voir traité le sujet dans son exhaustivité, mais surtout de pouvoir bénéficier d’informations privilégiées. Sa première édition, parue en 2018, a reçu un excellent accueil : le monde universitaire, les journalistes spécialisés dans les questions internationales, de défense, de sécurité ou de renseignement, les directeurs des services de renseignement français, des responsables politiques, les libraires, ont salué cet ouvrage, considéré comme un outil de travail. Cette nouvelle mouture offre une quarantaine de nouvelles entrées et près d’une centaine ont été mises à jour ou augmentées.
Il va de soi que le contenu des entrées de ce Dictionnaire n’engage que la responsabilité exclusive des auteurs. Nous vous invitons maintenant à découvrir le monde très secret du renseignement, accompagné des meilleurs guides qui soient.

Hugues MOUTOUH
Jérôme POIROT

Avant-propos
« Renseignement » est un mot d’une grande banalité, dont il faut se méfier. Niché au cœur d’un vocabulaire d’une relative richesse technique, il ouvre la porte à des notions essentielles pour comprendre le secret des États. Le monde anglo-saxon, qui le dénomme intelligence, y voit trois réalités, devenues classiques depuis la définition qu’en a donnée Sherman Kent, l’un des fondateurs de la CIA : le renseignement désignerait à la fois une information, une activité et une organisation1.
Mais dans une démocratie, le renseignement n’est pas tout à fait l’espionnage. Alain Dewerpe, observateur aiguisé du sujet, estime que « ce qui apparaît comme neuf et fort de sens, c’est la substitution du renseignement […] à l’espionnage, innovation sémantique qui révèle autant la neutralisation d’une éthique que l’institutionnalisation d’une pratique2 ». Faut-il donc y voir une nouvelle ruse des monstres froids que sont les États et leurs maîtres ?
En français contemporain, le mot désigne une double réalité. Le renseignement est avant tout une information particulière marquée par des besoins spécifiques, par des considérations d’État et par le souci de sécurité. Il correspond aussi à une organisation spécifique, conçue au sein de l’État pour produire cette information.
Cette dernière était déjà identifiée par Clausewitz comme l’« ensemble des connaissances relatives à l’ennemi et à son pays3 ». Elle se distingue des informations ordinaires, qualifiées par les professionnels de « sources ouvertes », en ce qu’elle est détenue par des entités ou des personnes qui répugnent à la communiquer. Le renseignement est donc un secret qu’il faut dérober. Ainsi le transfuge britannique Kim Philby le définissait-il comme l’« information secrète sur les pays étrangers par des moyens illégaux4 ».
Ainsi défini, ce renseignement ne saurait légitimement perdurer dans une démocratie s’il n’était pas utile aux responsables publics, voire indispensable à leur action. Il vise généralement, comme le souligne le Livre blanc français de 2008 sur la défense et la sécurité nationale, à leur permettre de « disposer d’une autonomie d’appréciation, de décision et d’action ».
Mais, comme l’indique prudemment le Dictionnaire de l’Académie française, un renseignement n’est jamais qu’un « indice qui nous aide à connaître certaines choses ou qui nous éclaire sur une personne5 », mais ne peut prétendre à les expliquer entièrement. Un excellent connaisseur du sujet donne peut-être la définition la plus utile de sa finalité : « Le but du renseignement est de permettre une optimisation de l’action en réduisant l’ignorance… Le renseignement secret sera toujours incomplet, fragmentaire et parfois faux ou, au moins, mal interprété. Il ne peut raisonnablement constituer la seule base d’une politique. Mais il peut apporter de la valeur en modifiant en notre faveur les données relatives aux questions de sécurité6. » Toujours délicat à obtenir, le renseignement reçoit parfois un accueil mitigé – on le dit incomplet, imprécis, tardif, biaisé, etc. –, et quand une déconvenue (défaite, attentat, crise…) survient, ses producteurs sont les premiers convoqués dans la recherche des responsabilités.
Comme l’a rappelé le chercheur canadien Jean-Paul Brodeur, « le renseignement n’est pas un objet qui tient sa spécificité de ses caractères intrinsèques mais plutôt de ses propriétés relationnelles7 » avec divers termes : information, savoir, science, preuve, surveillance, producteur, destinataire, contenu, processus. Le grand helléniste et résistant Jean-Pierre Vernant y voit une attitude, celle qu’il prête à la déesse Mètis : « Un ensemble complexe, mais très cohérent, d’attitudes mentales, de comportements intellectuels qui combinent le flair, la sagacité, la prévision, la souplesse d’esprit, la feinte, la débrouillardise, l’attention vigilante, le sens de l’opportunité, des habiletés diverses, une expérience longuement acquise8. » Faire rechercher un renseignement pour un responsable public, c’est naturellement admettre que sa connaissance du monde est incomplète, mais aussi reconnaître une volonté d’agir sur les choses dans le cadre d’une stratégie. En cela, le renseignement est moins un objet visant à assurer la sécurité matérielle du responsable public que sa sécurité décisionnelle. Il est donc davantage un facteur habilitant de l’action de l’État qu’un facteur directement agissant.
Quelques chercheurs anglo-saxons semblent s’interroger sur la nature épistémologique du renseignement9 : est-ce un art, proche de la divination, ou une science ? Est-ce une discipline que l’on peut enseigner, comme on le fait à Londres, à Washington et, désormais, à Paris ? Quoi qu’il en soit, cette démarche vise à acquérir une connaissance et celle-ci n’est pas, pour reprendre les distinctions d’Aristote10, de l’ordre de la connaissance théorique (épistémé) mais bien de celui de la connaissance pratique (phronesis), qui correspond à une volonté concrète, temporelle et présomptive.
Ainsi, croire que le renseignement est une donnée objective, indépendante de son producteur ou de son consommateur, est une vue de l’esprit. Pour Peter Gill et Mark Phythian, deux chercheurs britanniques, il n’est pas seulement un processus d’information et de connaissance, mais aussi un processus de puissance qui implique politique et action11. Si chacun mesure bien ce que peut être le risque de détournement et de corruption du renseignement sous l’effet d’un processus habituellement appelé « politisation », il y a donc quelque naïveté à voir une commission d’enquête britannique ou américaine constituée après un échec (11 septembre 2001, invasion de l’Irak en 2003, etc.) chercher à séparer radicalement renseignement et politique. C’est peut-être l’héritage des Grecs anciens qui nous conduit plutôt à estimer, au contraire, que le renseignement est éminemment politique et qu’une démocratie doit le reconnaître comme s’inscrivant dans une véritable politique publique qu’il faut organiser, piloter et encadrer. Il revient, en particulier, aux responsables publics de répondre aussi bien aux attentes des agences, qui raisonnent en termes d’opérations, qu’aux craintes des citoyens qu’une surveillance excessive de leurs faits et gestes inquiéterait.
Mais, dans un système politique où le jeu des acteurs ne se fonde pas seulement sur la loyauté personnelle, le renseignement représente également des organisations et des communautés chargées de recueillir, traiter, analyser et diffuser les informations secrètes. L’Académie française reconnaît depuis 1932 qu’un « service de renseignement » ne fait pas que répondre aux usagers de lignes téléphoniques en dérangement. Ces entités sont singulières, non pas parce qu’elles échappent aux lois de la bureaucratie, mais parce que la nature particulière de leur activité justifie leur différence, leur confidentialité et leur autonomie. On évoque volontiers des agences plutôt que des administrations, on se préoccupe avec un soin particulier d’organiser la communauté de celles-là. Ce renseignement représente aujourd’hui, dans nombre de démocraties, un enjeu humain (plusieurs milliers de professionnels) et budgétaire (plusieurs centaines de millions d’euros) qui justifie l’attention d’un nombre croissant d’acteurs publics et de citoyens. S’adaptant au développement des institutions d’État, qui remonte au XIXe siècle, le substantif « renseignement » gagne alors des adjectifs : « policier », « militaire », « économique », « douanier », « pénitentiaire », « stratégique »… Il se spécialise par rapport à des menaces comme le terrorisme, l’espionnage ou la prolifération, où il se voit confier le rôle du « contre » (contre-terrorisme, etc.) au point d’acquérir un tel statut qu’il est cité trente-deux fois dans la Revue stratégique de défense et de sécurité nationale publiée par le gouvernement français en octobre 2017.
Dans ces conditions, il est évident que le renseignement, loin d’avoir disparu dans les vapeurs méphitiques de régimes déchus, est devenu une fonction reconnue dans les démocraties contemporaines. Les fantasmes qui s’attachaient au secret qui l’entoure s’estompent peu à peu sous l’effet de l’accroissement d’une certaine transparence des agences, qui ont des adresses, des responsables, des organigrammes ou des budgets désormais connus. Il faut cependant se garder de faire preuve de naïveté. Parce qu’il relève de l’intime du pouvoir exécutif et peut mettre à sa disposition diverses techniques spéciales, le renseignement demeure corrosif pour la démocratie. Devant l’urgence d’une menace, l’autorité politique ou le responsable d’agence peut être tenté de mobiliser des moyens qui ont été décuplés par les progrès des technologies de l’information. C’est à bon droit que, depuis quelques décennies (une seule, cependant, en France), le renseignement se voit soumis à un statut législatif, à un pilotage formalisé par l’exécutif, à un contrôle parlementaire et à des procédures rigoureuses. Le renseignement entre ainsi progressivement dans l’ère de la conformité avec les standards politiques, juridiques et éthiques des démocraties. Il doit s’accommoder de principes tels que la subsidiarité de son emploi ou la proportionnalité des méthodes qu’il met en œuvre au résultat qu’il vise.
Dans un tel contexte, le renseignement est-il menacé de disparition ? Vraisemblablement pas, car le tumulte du monde et son impact sur nos vies individuelles et collectives sont loin de décroître, comme le montrent, spectaculairement, les attentats qui frappent le cœur de nos cités et, plus discrètement, les basculements des équilibres de la puissance économique. Il demeure essentiel à la protection des communautés et des États, mais son avenir ne pourra être garanti que s’il parvient à s’adapter aux nombreux défis qu’il rencontre. Il devra ainsi concilier son origine souveraine avec la nécessité d’une intense coopération internationale, ou encore sa nature profondément secrète avec le besoin de faire adhérer les citoyens à son existence, malgré les inquiétudes que peuvent susciter les technologies auxquelles il recourt.
Comme le relevait déjà il y a plusieurs décennies un observateur américain, en fin de compte, « le renseignement est un service essentiel, mais ce n’est qu’un service. C’est un élément important du processus de décision, mais ce n’est qu’un élément : son utilité dépend entièrement de son usage et de son pilotage […]. Ce ne peut jamais être un substitut pour la politique ou la stratégie, pour la sagesse politique ou la puissance militaire12 ».

Philippe HAYEZ
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1. Kent Sherman, Strategic Intelligence for American World Policy, Princeton, Princeton University Press, 1949.
2. Dewerpe Alain, Espion, une anthropologie historique du secret d’État contemporain, Paris, Gallimard, 1994.
3. Carl von Clausewitz, De la guerre, 1832.
4. Philby Kim, My Silent War, Londres, MacGibbon & Kee, 1968.
5. Dictionnaire de l’Académie française, 8e édition, 1932-1935.
6. Omand David, Aberystwyth University, Gregynog Lecture, 2007.
7. Brodeur Jean-Paul, « Le renseignement : distinctions préliminaires », Revue canadienne de criminologie et de justice pénale, janvier 2005.
8. Detienne Marcel et Vernant Jean-Pierre, « Les ruses de l’intelligence, la mètis des Grecs », 1974.
9. H. A. Random, « Intelligence as a science », Studies in Intelligence, mars 1958.
10. Aristote, Éthique à Nicomaque.
11. Peter Gill et Mark Phythian, « Intelligence in an insecure world », 2012.
12. Laqueur Walter, « The future of Intelligence », Society, 23/1, 1985.


A

Académie du renseignement
L’Académie du renseignement a été créée, en 2010, pour compléter la nouvelle architecture du renseignement issue des réformes voulues par Nicolas Sarkozy : publication d’un arrêté le 9 mai 2011 délimitant la communauté du renseignement, création de la Direction centrale du renseignement intérieur, institution du Conseil national du renseignement et nomination d’un coordonnateur national du renseignement, création de la Délégation parlementaire au renseignement. Six services de renseignement composaient alors la communauté : la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE), la Direction centrale de la sécurité intérieure (DCRI), devenue ensuite Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), la Direction du renseignement militaire (DRM), la Direction de la protection et de la sécurité de la défense (DPSD), la Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières (DNRED) et le Service de traitement du renseignement et d’action contre les circuits financiers clandestins (Tracfin). École mutualisée à ces six entités, l’Académie a constitué une innovation majeure dans ce monde du renseignement, par définition cloisonné et secret, dans lequel la notion de partage est tout sauf spontanée.
Il a, en effet, fallu une impulsion politique forte et une étroite concertation entre les parties prenantes pour faire accepter et aboutir le projet, préconisé (jusqu’au nom qui y figure) par le Livre blanc sur la sécurité et la défense nationale de 2008 et inscrit dans la loi de programmation militaire de 2009. Le premier coordonnateur national du renseignement en a confié la charge à une spécialiste de la formation, extérieure au monde du renseignement, en gage de neutralité entre les services. La mission de préfiguration, installée en février 2010, a achevé en quelques mois ses travaux, et le Premier ministre, François Fillon, a inauguré l’Académie du renseignement, qui lui était administrativement rattachée, en septembre de la même année.
Structure interministérielle légère, puisque c’est un service à compétence nationale indépendant des services de renseignement et doté de moyens modestes, l’Académie a pour mission de « [concourir] à la formation du personnel des services de renseignement, au renforcement des liens au sein de la communauté française du renseignement ainsi qu’à la diffusion de la culture du renseignement » (décret no 2010-800 du 13 juillet 2010). De ses premières années, peu d’informations filtrent, si ce n’est par le biais de déclarations de services qui regrettent de ne pas y avoir accès ou de commentaires d’universitaires qui décrivent ce qu’elle devrait être sans pour autant savoir ce qu’on y fait. Les déclarations officielles des ministres de tutelle des services ou les auditions des directeurs des services de renseignement devant les commissions parlementaires permettent toutefois d’affirmer que l’Académie a joué très rapidement un rôle essentiel dans la constitution d’une vraie culture commune du renseignement et dans le renforcement de la coopération entre services, y compris sur un plan opérationnel. La gravité des menaces de tous ordres et la montée des actions terroristes dans les années 2015-2016 incitent le gouvernement à renforcer considérablement les moyens consacrés au renseignement, tant en termes budgétaires qu’en ressources humaines, tout en encadrant juridiquement l’activité des services et en ouvrant l’Académie à d’autres partenaires, dont le renseignement territorial et l’administration pénitentiaire.
Les programmes comportent une formation initiale à destination des fonctionnaires nouvellement affectés dans les services de renseignement, des séminaires thématiques et un cycle pour les cadres supérieurs à haut potentiel. Les contenus, protégés par le secret de la défense nationale, ne sont pas connus, mais l’Académie a précisé dans la première plaquette sur la « communauté française du renseignement » publiée en 2015 qu’elle fait appel à des intervenants variés, favorise la réflexion partagée sur des sujets d’intérêt commun pour les services de renseignement, tout en organisant des rencontres de haut niveau et des visites sur le terrain.
À côté de ces programmes par nature sensibles, ouverts aux seuls membres habilités des services, l’Académie a, par étapes, développé une activité externe pour diffuser une culture du renseignement dans l’administration, le monde politique et, plus généralement, la société française, par le biais notamment de séminaires de sensibilisation. Le premier colloque public organisé sous son égide, en partenariat avec le ministère de la Défense, s’est tenu à l’automne 2014 sur le thème du « Renseignement durant la Première Guerre mondiale », suivi d’un deuxième au printemps 2016, consacré au « Renseignement au début de la guerre froide » et d’un troisième en 2019 portant sur le droit du renseignement. Ces trois manifestations – qui ont réservé une très large place à des experts et universitaires français et étrangers de renom – ont clairement marqué une nouvelle étape dans le développement des activités de l’Académie, qui semble vouloir et pouvoir désormais jouer un rôle majeur dans l’essor des études sur le renseignement en France. L’Académie du renseignement peut par là même contribuer à une fertilisation réciproque, dont les Anglo-Saxons récoltent les fruits depuis longtemps, entre renseignement et recherche universitaire.
En retard concernant la culture du renseignement, au sens ouvert du terme, la France s’est donc montrée particulièrement innovante dans son approche de la formation des hommes et des femmes du renseignement. Nombre de partenaires étrangers ont marqué leur intérêt pour le modèle de l’Académie du renseignement, comme par exemple la Belgique, qui s’est dotée en 2015 d’une Belgian Intelligence Academy, chargée d’assurer des formations continues communes pour les agents de la Sûreté et des Renseignements militaires.
Fruit d’une volonté politique, cette jeune institution semble donc répondre à un réel besoin de la communauté française du renseignement, dont elle fait partie depuis 2014 (décret no 2014-474 du 12 mai 2014) et à laquelle elle apporte non seulement une offre pédagogique professionnelle utile, mais aussi un espace d’échange et de coopération privilégié ainsi qu’un ciment identitaire.
Le rapport de la Délégation parlementaire au renseignement publié le 11 avril 2019 fait état de certaines des conclusions de la mission confiée par lettre par le directeur de cabinet du Premier ministre à l’inspection des services de renseignement sur la formation. Ce document laisse apparaître une sorte de marginalisation de l’Académie au sein de l’appareil de formation des services. La réussite qu’est néanmoins l’Académie a conduit le président de la République à proposer, dans son discours de la Sorbonne du 26 septembre 2017 consacré à l’avenir de l’Union européenne, « la création d’une Académie européenne du renseignement pour renforcer les liens entre nos pays, par des actions de formation et d’échanges. » Ce projet, approuvé le 19 novembre 2018 par le Conseil européen des ministres des affaires étrangères et de la défense, porté par la France, a permis de fédérer les 28 États membre de l’Union, plus la Norvège et la Suisse et a abouti non pas à la création d’une institution nouvelle disposant de locaux, mais du « collège européen du renseignement », inauguré à Paris le 5 mars 2019 par Emmanuel Macron lui-même en présence de soixante-six services de sécurité extérieure, intérieure et militaire. L’ambition, élevée, consiste moins à former des agents de services, qu’à « établir un lien entre la communauté du renseignement et les échelons de décision ». Ce collège poursuit trois objectifs : le rayonnement, pour mieux faire comprendre aux décideurs les enjeux du renseignement, le partage des expériences et des savoir-faire et la réflexion stratégique. À plus long terme, le président français espère que le Collège sera en mesure de « créer un parcours de formation européen intégré pour l’ensemble des professionnels du renseignement ».
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Advocacy Center
Il n’y a pas de puissance sans prospérité économique. Conscients de cette évidence, de nombreux pays mettent leur appareil de renseignement au service de leur économie, soit pour piller les secrets de sociétés ou de laboratoires de recherches étrangers – comme le fait sans complexe la Chine –, soit pour favoriser leurs entreprises dans la compétition internationale. Dans ce dernier domaine, les États-Unis sont très bien organisés et obtiennent des résultats spectaculaires. Gerard P. Burke, directeur exécutif du President’s Intelligence Advisory Board (ou President’s Foreign Intelligence Advisory Board, selon les époques) de 1970 à 1973, a confié, bien plus tard, qu’en 1969, le renseignement économique était devenu une des priorités de sécurité nationale, au même titre que le renseignement diplomatique ou militaire. Dans ce cadre, en 1977, le Département du Commerce, la CIA et la NSA créèrent le très secret Office of Intelligence Liaison (qui devint The Office for Executive Support en 1996), dont l’existence fut révélée par un média britannique en 1993.
Mais une inflexion déterminante fut donnée par les présidents George Bush et Bill Clinton, après la chute du bloc soviétique. Dans la National Security Review 29 du 15 novembre 1991, consacrée à la définition des priorités en matière de renseignement pour les années 1992 à 2005, le président Bush pose la question suivante : « De quel renseignement économique avons-nous besoin ? » Avec les mêmes intentions, son successeur créa, en 1993, l’Advocacy Center dont la mission consiste à favoriser le succès des entreprises américaines dans la compétition internationale en leur apportant l’appui de toutes les administrations concernées, dont les services de renseignement, et, au premier chef, la NSA et la CIA. Il est certain que les décisions arrêtées à cette époque visant à fortement développer le renseignement économique furent aussi le fruit de la volonté des agences elles-mêmes qui, n’entendant pas voir leurs moyens être réduits après la disparition de l’adversaire communiste, se devaient de proposer de nouvelles orientations de recherche.
L’Adcovacy Center relève du Département du commerce. Il sélectionne chaque année un certain nombre d’appels d’offres lancés par des gouvernements étrangers présentant un intérêt pour les États-Unis et offre son appui aux exportateurs américains qui souhaitent emporter ces contrats. Officiellement, le soutien des autorités américaines est justifié par la nécessité de corriger les inégalités qui peuvent exister entre les concurrents, certains usant de procédés répréhensibles, comme la corruption, ou bénéficiant d’avantages indus conférés par leurs gouvernements. C’est donc au nom de la morale et de l’égalité qu’intervient l’Advocacy Center. Ce dernier travaille en étroite collaboration avec le Trade Promotion Coordinating Committee (TPCC), structure interagences créée par l’executive order 12870 du 30 septembre 1993 dans le cadre de la mise en œuvre de l’Export Enhancement Act voté en 1992. Le Conseil national de sécurité est l’un des membres du TPCC, ce qui montre la place qu’occupent les questions de sécurité nationale en matière d’exportations.
Pour mieux garder secrètes les activités des services de renseignement au profit des entreprises soutenues par l’Advocacy Center, les autorités américaines livrent volontiers de nombreuses informations le concernant dans les pages internet du site export.gov qui lui sont consacrées. On y apprend que souvent, à la demande des entreprises, le gouvernement américain transmet un message au gouvernement étranger dont l’administration a lancé un appel d’offre. Ou que l’Advocacy Center coordonne l’activité de 21 agences fédérales. On y trouve également une rubrique Intelligence Market qui donne accès à des informations économiques sur l’environnement des affaires de tous les pays du monde ou sur des secteurs économiques.
Ces dernières années d’autres décisions ont été prises pour favoriser les exportations américaines. L’executive order 13534 – National Export Initiative (NEI) du 11 mars 2010 a ainsi créé l’Export Promotion Cabinet qui comprend quatorze membres, les ministres concernées, mais aussi le conseiller à la sécurité nationale de la Maison Blanche, ce qui montre que, s’il y a bien une constante dans la politique américaine du commerce extérieur, c’est l’implication des services de renseignement dans ce domaine. Dans le même esprit, l’executive order 13630 – Establishment of an Interagency Task Force on Commercial Advocacy du 6 décembre 2012 a créé l’Interagency Task Force on Commercial Advocacy. Cette structure travaille en étroite collaboration avec l’Advocacy Center puisqu’elle hiérarchise les projets qu’il a retenus.
L’Advocacy Center n’est censé intervenir que dans le cadre d’appel d’offres lancés par des gouvernements. Mais lui ou des structures comparables resteraient inertes quand d’autres enjeux économiques de premier plan pour les Etats-Unis – acheter un concurrent étranger par exemple –, pourraient recevoir un appui déterminant des autorités américaines ? Faut-il voir la main de la Maison Blanche, de l’Advocacy Center et de la CIA ou de la NSA dans des opérations telles que l’acquisition de la branche énergie d’Alstom par General Electric en 2015 ? Il est vrai que l’entreprise française avait conduit parallèlement, dans les mois précédents, des négociations d’une part avec le Département de la Justice (DoJ) qui la poursuivait depuis 2010 pour des faits de corruption, et d’autre part avec General Electric qui souhaitait l’acheter. D’aucuns ne pourront s’empêcher de penser que pour faciliter l’opération voulue par General Electric, Alstom a été affaiblie par une enquête qui la conduisit à conclure un accord avec le DoJ mettant fin aux poursuites après le versement de 772 millions de dollars.
Peut-on connaître l’efficacité de l’Advocacy Center ? Des enquêtes ou des fuites d’informations permettent de disposer de quelques éléments. D’après Wikileaks, dès qu’un appel d’offre susceptible de revêtir un intérêt pour les Américains est supérieur à 200 millions de dollars, la NSA met en œuvre ses capacités d’interception pour recueillir toutes les informations le concernant. On serait donc loin d’une sélection stricte des projets par l’Advocacy Center, mais plutôt en présence d’une vaste pêche au filet. Beaucoup plus documenté, mais plus ancien, le rapport du Parlement Européen de 2001 consacré à Echelon contient un développement sur l’espionnage économique américain, présenté comme immoral et illégal. On y lit « que le rôle de l’Advocacy Center du ministère américain du commerce n’est toujours pas absolument clair et qu’un entretien avec cet organisme, qui devait contribuer à la clarification, a été refusé ». Cependant, dans le cadre des travaux menés pour le compte du Parlement Européen, le journaliste d’investigation écossais Ducan Campbell a, sur la base de différents rapports et des informations rendues publiques par l’Advocacy Center lui-même, dressé un bilan de son action pour les années 1993 à 2000. On y apprend que durant ces huit années, l’Advocacy Center aurait permis aux firmes américaines de remporter pour 26,2 milliards de dollars de contrats. Les noms des vainqueurs et des vaincus est cité. Les contrats ont des montants qui s’échelonnent de 300 000 dollars pour le secteur de l’environnement au Liban à 6 milliards pour la commande d’avions civils en Arabie Saoudite qui revint à Boeing et McDonnell Douglas malgré l’activisme du Premier ministre Édouard Balladur, promoteur des Airbus. Il semble que des interceptions de la NSA mirent en évidence des tentatives de corruption d’officiels saoudiens par l’avionneur européen et que cette information, utilisée à bon escient par les Américains, leur assura la victoire. Les principales victimes de l’Advocacy Center durant cette période furent les entreprises françaises, pour 17 milliards de dollars : en 1994, Thomson-CSF voit le contrat de surveillance de l’Amazonie être dévolu par le Brésil à Raytheon ; en 1995, Aéroport de Paris est battu par TAMS Consultants qui remporta le marché d’un milliard de dollars en Thaïlande. La deuxième victime fut l’Allemagne (4,1 milliards de dollars), puis le Royaume-Uni (3 milliards de dollars).
Malgré des recherches poussées, nulle trace n’a été détectée en France d’un équivalent de l’Advocacy Center.
Jérôme POIROT
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Agent
Au renseignement et à l’espionnage est immanquablement associée dans les esprits la figure de l’« agent », surtout s’il est « secret ». En lui-même, le terme n’a pas de sens précis : pour Littré, l’« agent » est « celui qui fait les affaires d’autrui, qui est chargé d’une fonction, d’une mission publique ou privée ». Dans le domaine du renseignement, il peut appartenir à un service comme il peut agir pour le compte de celui-ci. L’« agent 007 », sous les traits de Sean Connery ou de Daniel Craig, est le représentant le plus célèbre de la première espèce, qui comptait également les special agents du FBI, à l’époque de Hoover. Aux États-Unis, cependant, on distingue le plus souvent l’operative ou officer, qui appartient au service, de l’agent au sens strict, qui travaille pour le service sans en faire partie. À cette seconde catégorie, on peut rattacher un personnage de Conrad, l’anarchiste Verloc : dans L’Agent secret, ce terne boutiquier londonien est stipendié par une ambassade étrangère pour la renseigner sur les agissements de ses camarades révolutionnaires.
L’Art de la guerre de Sun Tzu, il y a vingt-cinq siècles, se penchait déjà sur le rôle de l’agent secret et sur la manière de l’employer. Sun Tzu y distingue cinq sortes d’agents : les « agents indigènes », qui sont les « ressortissants du pays ennemi que nous employons » ; les « agents intérieurs », qui sont « des fonctionnaires ennemis que nous employons » ; les « agents doubles », qui sont « des espions ennemis que nous employons » ; les « agents morts », « condamnés » ou « liquidables » (selon les traductions), qui sont « ceux de nos espions à qui nous donnons délibérément des informations forgées de toutes pièces » et qui s’exposent à une mort certaine – d’où leur nom – le jour où leur employeur découvrira qu’il a été dupé ; les agents « volants », « vivants » ou « survivants », qui sont ceux qu’on envoie observer le camp ennemi et qui reviennent faire leur rapport. « Lorsque, ajoute Sun Tzu, ces cinq types d’agents sont à l’ouvrage simultanément et que personne ne connaît leurs procédés, ils sont appelés le “divin écheveau” et constituent le trésor d’un souverain. » Depuis, l’espionnage et le contre-espionnage se sont perfectionnés et sont devenus des disciplines à part entière, le plus souvent indépendantes de l’art de la guerre. On y retrouve cependant, même si les appellations ont pu changer, les catégories de Sun Tzu.
L’agent double – celui qui travaille pour deux maîtres dont l’un, au moins, est sa dupe – demeure une arme redoutable. Dans le contexte de la guerre froide, propice à toutes les manipulations, l’ancien directeur de la CIA, Allen Dulles, décrit la marche à suivre : « Le but est de faire de l’agent un appât en lui permettant de rapporter au bloc soviétique des renseignements inoffensifs bien mis en scène. On espère que les Soviétiques lui donneront par la suite de nouvelles instructions, qui nous montreront ce qu’ils désirent savoir et comment ils cherchent à obtenir ces informations. […] Un agent double plus précieux est l’habitant d’un pays occidental qui, lorsqu’il est contacté par un service de renseignement adverse pour accomplir une mission, en fait discrètement rapport aux autorités de son pays. […] Les autorités de contre-espionnage de son pays lui conseilleront en général d’“accepter” l’offre soviétique et de simuler la coopération, en rendant compte de toutes les activités qui lui seront confiées. » Parfois, l’agent double occupe des fonctions au cœur même d’un service de renseignement : c’est l’« agent intérieur » de Sun Tzu. Tel fut le cas de célèbres « taupes » comme le Britannique Kim Philby, haut cadre du MI 6 à la solde de l’URSS, les Soviétiques Poliakov et Penkovski, qui travaillaient pour les États-Unis, leur compatriote Vetrov, source « Farewell » de la DST, ou encore Aldrich Ames, cadre de la CIA qui renseignait le KGB. À part Philby, ces agents doubles appartiennent aussi à l’espèce que les Américains appellent les agents in place, ceux qui occupent déjà des fonctions dans le service adverse et qui proposent une collaboration (par opposition à l’agent qu’on envoie s’infiltrer dans le service adverse). Parfois, l’agent est même « triple » : Markus Reichel, un agent du BND allemand, fut ainsi condamné à huit ans de prison, en mars 2016, pour avoir collaboré avec la CIA tout en ayant proposé ses services au SVR russe.
L’agent double peut aussi être utilisé pour intoxiquer le camp adverse, comme l’« agent liquidable » de Sun Tzu. En 1993, un membre du cabinet du Premier ministre Édouard Balladur, approché par la CIA qui recherchait des informations sur les positions françaises dans le cadre de négociations commerciales, avait été chargé par la DST de transmettre aux Américains des informations erronées. Cette opération, qui dura plusieurs mois, fut suivie de l’expulsion de cinq agents de la CIA en poste à Paris.
L’art de l’espionnage recourt aussi parfois aux « agents dormants » : implantés sous couverture dans le pays adverse, ils ont pour mission de se fondre dans la population et d’attendre – peut-être des années, voire des décennies – des instructions ultérieures. On prête aux Soviétiques, et aujourd’hui aux Russes, une science particulière dans ce domaine. Les agents dormants appartiennent à la catégorie des agents dits « illégaux », ceux qui opèrent clandestinement et sans couverture officielle (par opposition aux « légaux », qui disposent du statut diplomatique). Le cas le plus connu – et illustré en 2015 par Le Pont des espions, film de Steven Spielberg – est sans doute celui du faux Rudolf Abel, arrêté par le FBI en 1957 alors qu’il dirigeait aux États-Unis, pour le compte du KGB, un vaste réseau d’espionnage. Dans les années 1980, le président russe Vladimir Poutine exerçait lui-même la profession d’agent sous couverture en Allemagne.
Quant à l’« agent d’influence », c’est celui qui, consciemment ou non, relaie les positions d’une puissance étrangère. L’influence peut emprunter de nombreux canaux différents, plus ou moins discrets. Pendant la guerre froide, le camp soviétique disposait de multiples relais dans les pays occidentaux : le Mouvement mondial des partisans de la paix, par exemple, a été à l’initiative de l’« appel de Stockholm » contre l’arme nucléaire, signé en 1950 par maintes personnalités. Instituts divers et cercles de réflexion peuvent aussi servir une stratégie d’influence.
Dans un registre moins subtil, il faut aussi évoquer l’« agent provocateur » (expression d’ailleurs adoptée telle quelle par l’anglais) : l’agent secret Verloc, déjà rencontré, en est un spécimen. Cet agent est celui qui évolue dans un milieu donné pour l’espionner, mais aussi pour y provoquer des troubles : suscitant la réprobation populaire ou fournissant un prétexte d’arrestation, ces troubles serviront les autorités. L’officier traitant de Verloc n’est pas satisfait de ses services : « Vous vous donnez pour un agent provocateur. Un agent provocateur qui fait son métier provoque. Autant que j’en puisse juger d’après le dossier que nous avons ici sur vous, vous n’avez rien fait pour gagner votre argent depuis trois ans. » Et voilà Verloc chargé d’organiser un attentat terroriste… Cette situation n’a rien d’exagéré, comme le montre l’historien américain Richard Bach Jensen. Ainsi, Yevno Azev, le plus célèbre des agents provocateurs de la Russie tsariste, avait réussi à prendre la tête de l’organisation clandestine du Parti socialiste révolutionnaire et, dans les premières années du XXe siècle, avait organisé le meurtre du ministre de l’Intérieur puis d’un oncle du tsar. Moins tragique, l’attentat perpétré nuitamment contre la statue d’Adolphe Thiers, à Saint-Germain-en-Laye en juin 1881, semble avoir été le fait des agents du préfet de police Andrieux, qui finançait, par ailleurs, une publication anarchiste, La Révolution sociale. Sans aller jusqu’à l’attentat terroriste, les cas de complot ou d’émeute fomentés par la police, et destinés à provoquer un mouvement de répression, abondent sous le Second Empire et surtout la Restauration. Les agents provocateurs ont-ils encore une existence dans les régimes démocratiques ? Le chercheur Jean-Paul Brunet, qui analyse minutieusement le rôle des indicateurs et agents provocateurs dans l’histoire policière française, répond par la négative. C’est encore une fois donner raison à Sun Tzu, qui ne connaissait pas cette sorte d’agents.
Jean MAFART
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Allemagne
« Die Nachrichtendienst ist ein Herrendienst » (« Le métier du renseignement est un métier de seigneur »). Les services secrets allemands n’ont pas toujours été à la hauteur de cette orgueilleuse maxime, sans doute parce qu’ils ont été bousculés, tout au long des cent cinquante dernières années, par les fureurs d’une histoire nationale particulièrement éprouvante. Certes, ils ont produit de grands princes qui figurent parmi les plus célèbres légendes de l’espionnage. Mais, hélas, ils ont aussi compté dans leurs rangs de petits hobereaux sans le moindre talent et, parfois, de bien tristes sires.
Celle qui est encore – mais plus pour longtemps – la Prusse est l’un des tout premiers États à se doter d’une entité administrative bien identifiée chargée de la collecte du renseignement et, surtout, à en employer les ressources à l’appui de sa stratégie politique. L’initiative en revient au chancelier Otto von Bismarck qui, en 1866, crée le Nachrichtenbüro, ou Bureau du renseignement, confié à Wilhelm Stieber, un ancien avocat devenu membre de la police politique de Berlin. La mission assignée au nouveau service consiste à préparer le terrain pour les troupes prussiennes dans leurs opérations contre l’Autriche-Hongrie en 1866, puis contre la France en 1870. Stieber s’y attelle en combinant recherche du renseignement purement militaire et actions secrètes d’influence. Après la chute de Napoléon III et la création du nouveau Reich, les attributions militaires du Nachrichtenbüro sont reprises par une section du grand état-major, l’Abteilung IIIb, qui concentre ses forces sur ses deux principaux ennemis : la Russie et la France. « Pendant plus de quarante ans, l’espionnage allemand a inondé la France d’indicateurs à sa solde, relèvent Jean-Pierre Faure et Geoffroy d’Aumale ; on estime à 10 000 le nombre de garçons de café, d’employés des wagons-lits, de voyageurs de commerce ou de jeunes femmes régulièrement ou occasionnellement appointés pour fournir des informations. »
À l’aube du premier conflit mondial, le « IIIb » est en ordre de bataille. Comme en 1870, il dispose d’une somme considérable de données tactiques et logistiques destinées à faciliter l’avancée des troupes d’invasion. Il est également responsable des opérations d’influence, de censure et de relations avec la presse. Il peut, en outre, compter sur un nouveau chef, le lieutenant-colonel Walter Nicolaï, réputé compétent. Cependant, lors des premières semaines d’engagement, les services allemands semblent s’essouffler, ne parvenant pas, par exemple, à détecter la contre-offensive française qui se prépare sur la Marne. Ils apparaissent également en nette infériorité sur le plan technique, qu’il s’agisse d’observation aérienne photographique ou d’interception. Ces lacunes sont partiellement corrigées au fil des mois : Nicolaï améliore sensiblement la collecte des informations sur le champ de bataille et réorganise la formation de ses cadres ; en 1916, un service des écoutes, l’Abhorchdienst, est enfin créé.
Après l’armistice, le traité de Versailles contraint l’Allemagne à limiter le format de son armée à 100 000 hommes. La république de Weimar est également supposée démanteler entièrement ses services secrets. Elle n’en fait rien : dès 1920, elle reconstitue, plus ou moins clandestinement, ses capacités de renseignement. Les cadres de l’ancien Abteilung IIIb se regroupent pour former le noyau de la future Abwehr, en français « Défense ». La nouvelle structure est repérée par les SR britanniques et français en 1925. Parallèlement, chaque arme de la Reichswehr se dote d’un service d’écoute, tandis que le ministère des Affaires étrangères ouvre un bureau de cryptanalyse : le Referat I Z, ou Pers Z. Lorsque Adolf Hitler arrive au pouvoir en 1933, le paysage s’étoffe avec deux autres structures dépendant de l’appareil policier nazi. La première est le service de renseignement et de police politique de la SS : le Sicherheitsdienst – littéralement « Service de sécurité », en abrégé SD –, créé en 1931 par Reinhard Heydrich. La seconde est un organisme d’écoutes téléphoniques : la Forschungsamt des Reichsluftfahrt Ministeriums, ou FA, qui dépend directement d’Hermann Göring, le ministre de l’Air. En 1939, le SD fusionne avec la Gestapo – Geheime Staatspolizei, la « police secrète d’État » – et la police criminelle au sein de l’Office central de la sécurité du Reich – Reichssicherheitshauptamt, ou RSHA –, dont Heydrich prend la tête. Ce véritable « ministère de la terreur » concentre toutes les missions de sécurité intérieure et de lutte contre la subversion, mais ne parvient cependant pas à prendre le contrôle du FA, qui reste jusqu’à la fin de la guerre entre les mains de Göring. De son côté, l’Abwehr, dirigée depuis 1935 par l’amiral Wilhelm Canaris, est intégrée à l’état-major général – Oberkommando der Wehrmacht, ou OKW –, au sein duquel elle a la responsabilité du renseignement extérieur et du contre-espionnage. À l’état-major de l’armée de terre – Oberkommando des Heeres, ou OKH – existent deux autres structures : les Fremde Heere Ost et West – FHO et FHW –, Sections des armées étrangères de l’Est et de l’Ouest, chargées du renseignement militaire opérationnel et, respectivement, commandées par le général-major Reinhard Gehlen et par le colonel Alexis von Roenne.
Les services secrets du IIIe Reich ont acquis une triste réputation. D’une manière ou d’une autre, ils ont tous contribué à asseoir la machine de domination nazie. Plusieurs d’entre eux ont pris une part zélée aux atrocités commises par le régime, avec au tout premier chef la Gestapo et le SD, qui ont été considérés en 1946 par la tribunal de Nuremberg comme des « organisations criminelles ». Indéniablement, leur activité policière a été d’une redoutable efficacité – par exemple, la Gestapo « tenait » toute la France occupée avec 3 000 agents à peine et on estime qu’un tiers des réseaux de la Résistance étaient infiltrés. Toutefois, le bilan des différents services en matière d’espionnage est plus contrasté. L’Abwehr obtient quelques succès en Espagne, en France ou face à l’Angleterre, avec des « jeux radio » réussis, mais elle s’avère incapable de déceler la compromission des machines à chiffrer Enigma. Elle n’anticipe pas davantage les débarquements alliés en Italie, en Provence ou en Normandie. Sur le front de l’Est, la FHO se montre nettement plus performante et constitue une expertise unique sur le monde soviétique. Le SD s’apparente quant à lui surtout à un organe de police : grâce à des méthodes barbares, il excelle dans la répression des mouvements de résistance ou d’opposition, mais il n’a jamais pratiqué le « grand jeu » qu’à coups d’intoxications ou de provocations, la plus célèbre demeurant l’« opération Himmler », le faux incident de frontière avec la Pologne qui a servi de prétexte à l’offensive allemande de septembre 1939.
Dès la fin du second conflit mondial commence l’affrontement Est-Ouest. L’Allemagne, coupée en deux, en constitue rapidement l’un des épicentres. À l’Ouest, les Américains s’appuient sur Reinhard Gehlen ainsi que sur quelques éléments de la FHO et de l’Abwehr pour constituer dès 1946 un embryon de service secret, principalement tourné vers le monde soviétique qu’ils connaissent très mal. Progressivement, l’« organisation Gehlen », ou « Org », parvient à s’imposer dans le paysage institutionnel. Et, en 1956, elle devient officiellement, sous le nom de Bundesnachrichtendienst – Service de renseignement fédéral, ou BND –, le service de renseignement extérieur de la République fédérale d’Allemagne, dont elle constitue l’un des tout premiers instruments de souveraineté. La même année, le régime de Bonn crée un service de renseignement intérieur : le Bureau fédéral de protection de la Constitution – Bundesamt für Verfassungschütz, ou BfV –, ainsi que des structures de renseignement et d’écoute militaires, qui changeront plusieurs fois de périmètre et d’appellation au fil des ans. De manière semblable, dans leur zone d’occupation, les Soviétiques mettent sur pied de puissants organes de sécurité, bientôt centralisés au sein du ministère de la Sécurité de l’État, le Ministerium für Staatsicherheit, connu sous l’abréviation de Stasi, confié en 1958 à Erich Mielke, un militant communiste qui s’est illustré dans les années 1930 par le meurtre de deux policiers à Berlin. De cet organisme dépendent une sécurité intérieure et une police politique de sinistre réputation, ainsi qu’un service de renseignement extérieur : l’Administration centrale de la reconnaissance – Hauptverwaltung Aufklärung, ou HvA –, dirigée à partir de 1957 par Markus Wolf. L’édifice est complété, comme à l’Ouest, par un renseignement militaire : le Verwaltung für Koordination, ou VfK, en français « Administration de la coordination ».
Jusqu’à la chute du mur de Berlin, les services secrets de l’Allemagne de l’Est déploient une activité sans répit. Au plan intérieur, la Stasi enserre tout le pays dans un système de surveillance tentaculaire où, pour reprendre les mots de Roger Faligot et Rémi Kauffer, « le mari trahit la femme, la maîtresse surveille son amant, le frère dénonce la sœur ». Le ministre de l’Intérieur, le patibulaire Erich Mielke, ne proclame-t-il pas à qui veut l’entendre que « chaque citoyen est un risque potentiel pour la sécurité de l’État » ? Au total, pendant plus de quarante ans, 180 kilomètres linéaires de dossiers personnels sont accumulés, 6 millions d’individus sont fichés, soit près d’un tiers de la population d’Allemagne de l’Est. On estime qu’à son apogée la Stasi s’est appuyée sur des services d’interception – la Direction principale 3 – forts de 6 000 membres ainsi que sur un réseau de 180 000 « collaborateurs non officiels » – les Inoffizielle Mitarbeiter, ou IM –, soit, rapporté au nombre d’habitants, vingt fois plus que n’en a jamais compté la Gestapo. Formidable machine à réprimer, la Stasi est aussi dotée d’excellentes capacités de renseignement extérieur, chacun s’accordant à dire que la HvA de Markus Wolf forme l’un des meilleurs services d’espionnage au monde, « un grand service dans un petit pays » comme on aime à le souligner au KGB. Les Allemands de l’Est sont très actifs dans le tiers-monde, où ils fournissent de nombreuses prestations d’assistance technique, à Cuba, en Afrique ou au Moyen-Orient. Ils apportent également un important soutien financier et logistique à plusieurs mouvements terroristes – au nombre desquels figure en bonne place la Fraction armée rouge – qu’ils n’hésitent jamais à téléguider pour effectuer leurs sales besognes. Surtout, ils s’imposent comme des spécialistes reconnus en matière d’infiltration. La RFA, ce frère ennemi qu’ils connaissent intimement, est leur cible privilégiée : la HvA, dit-on, y entretient un millier de taupes, à tous les niveaux de l’administration, des médias, des entreprises ou des services secrets. Parmi les opérations les plus célèbres de la centrale est-allemande, on peut citer le recrutement du chef du contre-espionnage soviétique au BND, Heinz Felfe, démasqué en 1961, celui de son homologue au BfV, Hans Tiegde, qui prend la fuite à Berlin-Est en 1985, ou encore celui du secrétaire particulier du chancelier Willy Brandt, Günter Guillaume, confondu en 1974. Certains agents ne seront découverts qu’après la réunification, à l’instar de Gabrielle Gast, une analyste du BND recrutée vingt ans plus tôt alors que, jeune étudiante, elle effectuait un voyage à Berlin-Est.
La récurrence et l’ampleur de ces pénétrations compliquent singulièrement la tâche des services ouest-allemands. Si, dans les dix années qui suivent la guerre, ils remportent de beaux succès dans le monde soviétique, leurs performances s’essoufflent vite. Par exemple, en 1961, ils ne sont pas en mesure de détecter les préparatifs de la construction du mur de Berlin. Indépendamment de la qualité de leur travail sur le bloc de l’Est, ils pâtissent d’une image publique peu reluisante et passent volontiers pour un repaire d’anciens nazis. La rumeur n’est, hélas, pas totalement infondée, car au sortir de la guerre Gehlen, surnommé le « Général gris », a recruté massivement parmi les ex-membres du RSHA, qui représentaient, au milieu des années 1950, 25 % des effectifs de l’Org. Un nettoyage complet des cadres est effectué entre 1963 et 1965, après l’affaire Felfe, mais le mal est durablement fait dans l’opinion publique allemande.
En dépit de ces difficultés, le bilan des services ouest-allemands durant la guerre froide est loin d’être négatif. Ils contribuent à repositionner la RFA au Moyen-Orient et au Maghreb, en soutenant tout à tour, dans un difficile numéro d’équilibriste, Israël d’un côté et les pays arabes de l’autre. Dès la fin des années 1950, ils se rapprochent du Mossad, considéré par Gehlen comme un allié objectif dans le combat anticommuniste. Un accord secret prévoyant la livraison annuelle de matériel militaire est même signé. Dans le même temps, le BND apporte son aide au régime de Nasser en Égypte pour l’acquisition de capacités balistiques, de même qu’il assure un soutien discret au FLN dès le début de la guerre d’Algérie. Dans leur Histoire mondiale de l’espionnage, Roger Faligot et Rémi Kauffer révèlent ainsi, documents à l’appui, que la centrale ouest-allemande est allée jusqu’à expertiser, en 1960, un plan du FLN destiné à priver Paris d’eau potable. Malgré tout, leurs bons rapports avec les pays arabes n’auront pas suffi à empêcher certains fiascos, comme l’attentat de 1972 contre les athlètes israéliens aux Jeux olympiques de Munich.
Cela étant, la plus belle victoire des services secrets ouest-allemands est politique. Cette victoire est acquise, en réalité, dès 1946, à la création de l’Org. À sa manière, cet événement participe à la stratégie globale de containment imaginée par les Occidentaux. Elle confirme que l’expansion communiste s’arrête une bonne fois pour toutes à Berlin : « L’organisation Gehlen a joué – explique Constantin Melnik – un rôle historique majeur en fournissant une assistance plus politique et morale que militaire et de renseignement à l’Allemagne occupée par les alliés occidentaux, démontrant à une population apeurée que les Américains ne la livreraient pas à un communisme qui, grâce à la terrifiante Armée rouge, s’était emparé de l’Europe centrale. » Rétrospectivement, les impressionnants succès des services de Markus Wolf, aussi brillants qu’ils aient pu être, apparaissent donc comme cruellement vains, quand bien même ils ont largement contribué à retarder la chute du bloc communiste.
Leur tableau de chasse est emporté, avec tout le système sécuritaire est-allemand, lors de la chute du mur de Berlin et le démantèlement de la RDA. Les dirigeants de la Stasi et de la HvA passent en jugement. Les archives des services sont, quant à elles, transmises à leurs homologues de l’Ouest. Rendues accessibles au public, elles continuent de cracher périodiquement leurs doses de venin.
Aujourd’hui, la communauté allemande du renseignement se stabilise autour du triptyque mis en place du temps de la RFA : BND, BfV et renseignement militaire. Comme en 1956, le BND a la responsabilité de la recherche et de l’exploitation du renseignement d’origine humaine et technique, civile et militaire, à l’extérieur du territoire national. En 2016, le BND disposait d’un budget de 723,8 millions d’euros et de quelque 6 500 agents, dont les trois quarts sont aujourd’hui regroupés dans une nouvelle centrale à Berlin. Seules les directions techniques occupent encore les locaux historiques de l’Org, à Pullach en Bavière. À la fin des années 2000, le BND s’est engagé dans une profonde réforme axée sur une simplification de son appareil directionnel, le rapprochement progressif des fonctions d’analyse et de recherche, et la restructuration du renseignement technique. Il comprend actuellement douze directions, une treizième, consacrée aux opérations liées au déménagement, devant disparaître. Sa taille et son caractère intégré le rendent comparable à la DGSE, à ceci près qu’il ne dispose pas de direction des opérations ni de l’équivalent d’un service action. Toutefois, il remplit presque toutes les missions dévolues en France à la Direction du renseignement militaire.
De taille plus modeste – en 2016, 2 900 agents et 260,5 millions d’euros de budget –, le BfV est tourné vers les activités de contre-espionnage, de contre-prolifération, de lutte antiterroriste ainsi que de lutte contre les extrémistes de gauche et de droite. Il est placé sous l’autorité du ministère fédéral de l’Intérieur. La centrale du BfV est implantée dans la banlieue de Cologne depuis 1989, avec également une importante antenne berlinoise. Dans chacun des seize Länder, il s’appuie sur des Bureaux pour la protection de la Constitution – les Landesämter für Verfassungsschutz, ou LfV –, qui néanmoins demeurent des entités indépendantes. Le BfV et les LfV ne sont pas des services de police et ne disposent pas de compétences judiciaires.
Petit dernier, le Service de contre-espionnage militaire – le Militärischer Abschirmdienst, ou MAD – est chargé de la protection et de la sécurité des armées, en particulier lors des engagements extérieurs de la Bundeswehr. Il dépend du ministère de la Défense. Le MAD dispose actuellement de quatorze antennes régionales en Allemagne. Ses effectifs ont diminué à partir de 2012, pour se stabiliser autour de 1 100 agents environ. Son budget est de l’ordre de 75 millions d’euros.
Ces trois structures sont coordonnées et supervisées par le secrétaire d’État chargé des Services de renseignement à la chancellerie fédérale, lequel élabore un plan d’action précisant par ordre de priorité les pays et les thématiques d’intérêt. Leurs activités sont contrôlées par un « comité de confiance » du Bundestag – contrôle du budget –, par la Cour fédérale des comptes – contrôle de l’organisation et des coûts engendrés par les opérations – ainsi que par la commission dite « G10 » – contrôle des interceptions.
En dépit de cet encadrement rigoureux, l’activité des services secrets demeure, dans l’opinion publique allemande, un sujet particulièrement urticant, sans doute plus que dans le reste de l’Europe. Est-ce la conséquence d’une expérience historique particulièrement agitée ? Pas seulement : depuis une quinzaine d’années, d’effrayants scandales ont gravement entamé la crédibilité du renseignement allemand, à un point tel, d’ailleurs, que le BND a fait de l’amélioration de son image auprès du public l’une des thématiques de son dernier plan d’action. Commençons par le plus extravagant, mais aussi le plus grave : en 2000, le BND se laisse abuser par l’un de ses indicateurs, un ingénieur chimiste du nom de Rafid Ahmed Alwan al-Janabi, alias Curveball, qui affirme avoir travaillé, à Bagdad, au profit d’un programme d’armes biologiques. L’homme est prolixe : il donne même une description très réaliste de prétendus laboratoires bactériologiques mobiles. En 2003, ces renseignements imaginaires, entre-temps communiqués à la CIA, font partie des trois arguments brandis à la tribune de l’ONU par le secrétaire d’État américain Colin Powell pour justifier une intervention militaire en Irak. Six ans plus tard, en septembre 2009, à la suite d’une opération ratée de la Bundeswehr à Kunduz en Afghanistan, la centrale allemande est mise en cause pour avoir voulu masquer l’ampleur de la bavure, au cours de laquelle 142 personnes ont trouvé la mort. En 2012, c’est au tour du BfV et du MAD d’être sur la sellette lorsque sont révélés les liens qu’entretiennent les deux agences avec le mouvement néonazi NSU, responsable de dix assassinats à caractère raciste entre 2000 et 2007. De vieux démons se réveillent : le président du BfV, Heinz Fromm, ainsi que les chefs de quatre LfV sont acculés à la démission. Enfin, à partir de 2013, éclatent plusieurs affaires relatives aux activités de la NSA en Allemagne. En 2013, une série de documents publiés par Edward Snowden met au jour l’étendue insoupçonnée de la coopération technique germano-américaine et détaille les agissements secrets de la NSA sur le sol allemand. Deux ans plus tard, en avril 2015, le Spiegel puis la Süddeutsche Zeitung révèlent qu’entre 2002 et 2013 le BND a espionné pour le compte de la NSA plusieurs dirigeants européens, ainsi que des entreprises de défense, dont Airbus. Plus exactement, les services allemands ont communiqué à leur partenaire, au milieu de plusieurs millions d’échanges techniques censés relever de l’antiterrorisme, des renseignements d’ordre politique et économique. Le BND a-t-il réellement perçu ce qui se passait ? Si oui, le gouvernement allemand en était-il informé ? Toujours est-il que la polémique, en Allemagne mais également en Europe, est violente. Après un an de travail et de tractations, le gouvernement fédéral a annoncé, en juin 2016, la mise en place d’un nouvel échelon de contrôle des activités de renseignement. Il s’agit d’une commission composée de trois magistrats chargés d’examiner, sur signalement de la chancellerie, les opérations les plus sensibles des services.
En Allemagne, les « seigneurs de l’espionnage » ont la laisse de plus en plus courte.
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Alliance Base
« Alliance Base » désigne une cellule, longtemps restée secrète, de coopération entre la DGSE, la CIA et les services de quatre autres pays – l’Allemagne, l’Australie, le Canada, le Royaume-Uni –, installée en France de 2002 à 2009, à l’École militaire ou aux Invalides, pour mener des opérations contre des membres d’Al-Qaïda hors de l’Afghanistan ou de l’Irak. Ces informations ont été révélées par Dana Priest dans le Washington Post en 2005. « Alliance Base » est la traduction littérale, en anglais, d’« Al-Qaïda ». Elle aurait été créée à la demande des Américains, dans le cadre des dispositifs mis en place après le 11 septembre 2001. La France et le patron de la DGSE à l’époque où ce projet a émergé, Jean-Claude Cousseran, y auraient été réticents, au motif que la coopération avec la CIA et les autres services alliés fonctionnait déjà très bien, sans qu’il soit nécessaire de se doter d’un nouveau dispositif. Pour éviter que la centrale américaine n’apparaisse comme dirigeant cette cellule – ce qui aurait froissé ses partenaires –, sa langue de travail serait le français et elle devait être dirigée par un général de la DGSE, Gérard Martinez. Alliance Base avait pour mission de localiser à l’étranger des terroristes, de suivre leurs déplacements et de mener contre eux des opérations pouvant prendre plusieurs formes : les espionner, les arrêter pour les traduire devant la justice ou, selon des journalistes, les neutraliser.
D’après les confidences faites à la presse par des responsables américains, Alliance Base aurait été très efficace, grâce à la qualité exceptionnelle des relations entre la DGSE et la CIA, et parce qu’elle avait pour vocation, outre le partage du renseignement, de préparer des opérations. Sa création aurait pourtant suscité des oppositions, notamment de la part du centre antiterroriste de la CIA, qui n’acceptait pas de perdre une partie de ses prérogatives. Les succès d’Alliance Base auraient également reposé sur la complémentarité de ses membres. Les Américains auraient financé le système, employé toute la puissance de leur renseignement technique, fait voler leurs drones armés pour la destruction de cibles. Les Français auraient apporté la qualité de leur renseignement de source humaine, leurs relations très étroites avec les services de certains pays arabes, la densité du maillage de surveillance des individus ou de groupes islamistes, et les lois antiterroristes qui prévoyaient une garde à vue prolongée jusqu’à 96 heures et caractérisaient un délit unique au monde : l’association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terroriste. Ce dernier point est fondamental : ainsi, certaines opérations d’Alliance Base auraient, selon des journalistes, simplement consisté à faire venir en France des cibles qui pouvaient dès lors être neutralisées par la voie judiciaire. En effet, ces terroristes ont pu être condamnés et incarcérés, ce que ne permettaient pas les législations d’autres pays.
Un des succès reconnus d’Alliance Base a été l’arrestation de deux membres présumés d’Al-Qaïda : l’Allemand Christian Ganczarski, qui aurait eu en charge les télécommunications du groupe terroriste et aurait donc été proche de Ben Laden, et le Marocain Ahmed Mehdi, qui s’était formé au maniement des explosifs. Grâce à la collaboration des services saoudiens, Ganczarski, qui était familier de l’Arabie saoudite, avait pris un avion à Riyad, le 3 juin 2003, à destination de Charles-de-Gaulle, où il fut arrêté. Impliqué dans l’attentat du 11 avril 2002 contre la synagogue de la Ghriba, à Djerba, qui fit vingt et un morts, dont deux Français, il a été condamné à dix-huit ans de prison le 5 février 2009 par la cour d’assises spéciale de Paris. Selon les services allemands, Mehdi, qui entretenait des liens avec Ganczarski, préparait un attentat à la Réunion. Lors d’une escale à Paris, le 1er juin 2003, en route pour la Réunion, il fut arrêté lui aussi.
Alliance Base a été dissoute en 2009 pour des raisons inconnues. Selon certains commentateurs, des différends au sein de la communauté américaine du renseignement et entre elle et le président Obama auraient eu pour conséquence la démission du DNI, l’amiral Dennis Blair, et la fermeture de la structure.
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Ames, Aldrich
Le FBI connut une double satisfaction, le 24 février 1994, lorsqu’il arrêta Aldrich Hazen Ames au terme d’une enquête ouverte en mai 1993, après avoir reçu des informations sur le train de vie de sa famille, peu en rapport avec ses revenus. Le Bureau mit par là même hors d’état de nuire un agent soviétique, puis russe. Mais il porta un rude coup à l’autre grande centrale américaine, sa rivale de toujours, car Ames était, depuis trente et un ans, un agent de la CIA, tout comme sa seconde épouse, Rosario, une diplomate colombienne qui l’a secondé dans son entreprise de trahison. Toutefois, les sourires des agents spéciaux du FBI laissèrent bientôt la place à des grimaces lorsqu’ils s’aperçurent que la taupe la plus destructrice de l’histoire du renseignement américain avait sévi pendant au moins neuf ans. Aldrich Ames, qui plaida coupable, fut condamné le 28 avril 1994, deux mois après son arrestation, à la prison à vie sans possibilité de libération conditionnelle. Rosario, quant à elle, écopa le 20 octobre 1994 de cinq ans de prison.
Ames, né le 16 juin 1941, fils d’un professeur d’université qui avait travaillé pour la CIA à partir de 1952, rêvait de devenir comme lui un espion. Il entra donc à la CIA en 1962, pour y occuper un poste subalterne avant d’être promu officier de renseignement en 1969, ce qui le conduisit à être affecté successivement à Ankara, New York, Mexico, puis à Rome à partir de l’été 1986. Sa première épouse, Nancy, était elle aussi officier de la CIA. Malgré un comportement peu compatible avec l’appartenance à une centrale de renseignement, et en dépit de compétences et d’un talent limités, il fit une carrière inespérée, en étant propulsé, à partir de 1983, date de son retour du Mexique, à la tête de différents services de la centrale chargés des pays de l’Est, y compris au sein du département du contre-espionnage soviétique. Russophone accompli, spécialiste des services de renseignement de l’Est, il était affecté au sein de la division Europe de l’Est de la CIA lorsqu’il fit basculer sa vie en offrant ses services, le 16 avril 1985, à la rezidentura du KGB de Washington. Telle est, du moins, la version officielle. Pour d’autres, il aurait travaillé pour Moscou avant cette date, ayant probablement été recruté lors d’une de ses affectations à l’étranger. Il est vrai que l’improbable promotion dont il a bénéficié, à son retour de Mexico, pourrait s’expliquer par de subits et inattendus succès de sa part en matière de chasse aux espions communistes. Le KGB lui aurait ainsi livré des informations considérées comme mineures par la centrale moscovite, pour favoriser sa carrière une fois rentré à Langley. Cette hypothèse, réaliste, plaide en faveur d’un recrutement antérieur à 1985.
Ames a livré un nombre considérable d’informations, au KGB puis au SVR, sur des sources humaines de la CIA et du FBI, parmi lesquelles beaucoup d’officiers supérieurs du KGB et du GRU, dont plusieurs seront exécutés par Moscou. Il a également communiqué des secrets sur les opérations techniques du renseignement américain visant l’Union soviétique. Selon la CIA, au moins cent de ses opérations auraient été compromises par son agent double. Ames était motivé par l’argent. Toujours d’après la CIA, il aurait reçu, durant les neuf années de sa trahison, 2,5 millions de dollars, dont 2,1 millions que le KGB conservait pour lui dans une banque à Moscou. D’autres sources font état de plus de 4,5 millions de dollars.
D’après le site internet de la CIA, une enquête interne fut ouverte en septembre 1986 à la suite de la perte de nombreuses sources importantes de l’agence sur l’adversaire soviétique. Celle-ci fut confiée à la très expérimentée Jeanne Vertefeuille, spécialiste de l’URSS, laquelle déduisit de ses investigations que trois causes pouvaient être à l’origine des fuites : l’interception des communications de la CIA par le KGB ; un accès, selon des modalités non définies, à des documents de la CIA ; la présence d’une taupe dans le service – seule hypothèse retenue à partir de 1991. Une liste de 190 noms d’agents ayant eu accès aux informations concernées fut dressée, puis réduite à 28 avant de se concentrer sur le seul Ames. Telle est la version officielle. Pour d’aucuns, c’est un agent du SVR travaillant pour les Américains qui l’aurait dénoncé en 1993. Il est, en outre, remarquable que les sites internet de la CIA et du FBI consacrent une page à Ames. Leur approche est la même : fournir une histoire officielle, à laquelle chacun puisse se référer, à l’un des pires traumatismes de la communauté américaine du renseignement.
Une des questions que pose l’affaire Ames est celle de l’efficacité du contre-espionnage américain, dont la responsabilité incombait en l’espèce autant à la CIA, qui doit s’assurer régulièrement de la loyauté de ses employés, qu’au FBI, dont c’est une des missions essentielles. Question d’autant plus troublante que Ames n’a jamais fait preuve d’un excès de prudence – il a sonné à la porte de l’ambassade soviétique à Washington le 16 avril 1985 –, qu’il étalait au grand jour son train de vie, qu’il a eu par moments des dettes de jeu, qu’il a violé à plusieurs reprises les règles de sécurité et qu’il avait un penchant prononcé pour l’alcool, comme son père. Excellent connaisseur du contre-espionnage américain, Ames a indiqué, lors de ses interrogatoires, qu’il n’avait craint ni le FBI ni la CIA, mais un transfuge russe qui le dénoncerait – ce qui fut sans doute la clé de son arrestation. Il est remarquable qu’à deux reprises, durant les neuf ans de sa duplicité, il ait passé avec succès l’épreuve du polygraphe, le détecteur de mensonges. La révélation de sa trahison a conduit le directeur de la CIA de l’époque, James Woolsey, à démissionner le 5 janvier 1995.
Reste une thèse plus troublante que celle communément admise : Ames aurait été un leurre. Il aurait servi au KGB à dissimuler une taupe bien plus importante que lui. Cette super-taupe aurait, pendant un temps, protégé Ames des enquêtes internes de la CIA, puis bénéficié de son arrestation, qui aurait agi comme un coupe-circuit entre lui et les chasseurs de traîtres. Sans nul doute, Ames ne connaissait ni l’identité ni même l’existence de celui qui le protégeait à son insu. Les Américains auraient compris, à un moment donné de leurs investigations – mais avant ou après la neutralisation de Ames ? –, qu’une taupe d’une tout autre envergure que lui existait à la CIA. A-t-elle été démasquée, mise hors jeu discrètement, puisqu’il n’y a pas eu d’autres procès ? Le mystère demeure. Si le directeur de la CIA a dû démissionner, il a eu le temps de sanctionner onze cadres supérieurs. Les trois les plus sévèrement punis ont été Frank Anderson, qui était chef de la division Proche-Orient à la direction des opérations de 1991 à 1994, John McGaffney, directeur adjoint des opérations, et Milton Bearden, chef de poste à Bonn. D’après un article du New York Times du 13 octobre 1994, il a été reproché à McGaffney d’avoir envoyé Anderson en Allemagne, le 29 septembre 1994, remettre une décoration à Bearden. Or Bearden était le supérieur hiérarchique de Ames, en 1985, lorsqu’il a, ou aurait, contacté l’ambassade d’URSS à Washington. Il avait donc failli en ne se rendant pas compte de la duplicité de son subordonné.
L’affaire Ames offre une bonne synthèse de ce qu’est le monde du renseignement : le jeu du chat et de la souris, le royaume de la manipulation et de la désinformation, un univers de secrets qui fait naître des fantasmes, des légendes, et permet à chacun de forger sa propre version de la vérité. Ames a fait l’objet d’un téléfilm, Aldrich Ames : Traitor Within, en 1998, aux États-Unis, sorti dans les salles de cinéma en France sous le titre de Aldrich Ames, agent trouble.
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Analyste
Dans l’acception commune du mot, l’analyste est une personne qui procède à l’examen approfondi d’un domaine spécifique : on parle ainsi d’analystes financiers, économiques, informatiques, etc.
Dans le domaine du renseignement, l’analyste assure, quant à lui, le recueil, le traitement et l’exploitation d’informations pour produire du renseignement stratégique, tactique ou opérationnel en vue d’orienter l’action des services ou d’informer les différentes autorités de l’État. C’est à lui que revient, en effet, la tâche de recevoir les masses d’informations que lui font parvenir l’ensemble des capteurs. Il peut s’agir d’images, de données économiques ou bancaires, de relevés ou d’écoutes téléphoniques, de messages sur Internet ou encore de toute autre source de renseignement.
Ses activités principales se répartissent entre l’organisation du recueil d’informations selon un plan de recherche défini, la rédaction et la diffusion de rapports, d’études et d’analyses de risques destinés à orienter les enquêtes, le suivi des résultats opérationnels obtenus sur la base des renseignements transmis, l’organisation et l’animation des opérations, l’activation du réseau de correspondants et la réponse aux sollicitations des autres services de renseignement, nationaux et étrangers. L’analyste exerce donc essentiellement un travail de bureau : ce n’est ni un agent de terrain, ni un officier de police judiciaire.
Ce métier au cœur de l’activité des services suppose de grandes connaissances dans un domaine d’expertise ainsi que l’acquisition de savoir-faire liés au monde du renseignement, en particulier des moyens de recueil dans le cadre de la recherche, des outils informatiques mis à disposition et de la méthodologie d’analyse.
À décrire la fonction sur le modèle d’une fiche de recrutement, on pourrait dire que son exercice implique rigueur et curiosité intellectuelle, deux qualités essentielles auxquelles s’ajoutent, comme pour beaucoup d’emplois, une aisance relationnelle certaine dans le cadre d’un travail en réseau, ainsi que la faculté d’être une force de proposition, le tout dans un environnement totalement soumis à l’événement. La réactivité est donc aussi une qualité majeure.
Le jugement, partie intégrante de toute analyse du renseignement, est ce à quoi les analystes recourent pour combler des lacunes dans leurs connaissances. Bien que l’objectif suprême de la collecte du renseignement soit une compréhension complète d’un sujet donné, cet objectif est rarement atteint dans la pratique. L’analyste travaille communément avec des données incomplètes, équivoques, et souvent contradictoires. La fonction de l’analyste du renseignement pourrait être décrite comme transcendant les limites de l’information incomplète par l’exercice de jugements étayés, laissant une part à l’incertitude.
Les analystes se recrutent parmi certains corps de fonctionnaires, essentiellement de la catégorie A, la plus élevée, et chez les officiers des armées. Mais, de plus en plus, ils sont embauchés sous forme contractuelle, pour une durée limitée, avec des profils correspondant à un très haut niveau d’études.
Les portails internet des ministères et, parfois de manière plus claire, ceux des services de renseignement, publient en permanence des fiches de recrutement d’analystes. Les profils recherchés sont souvent ceux de personnes très diplômées, de niveau Bac+5 ou titulaires d’un doctorat, ayant une bonne maîtrise d’un domaine précis, en géopolitique ou dans le champ de connaissances plus techniques, comme les procédures douanières ou fiscales. Il peut s’agir, sans prétendre à l’exhaustivité, de diplômés en science politique, en sociologie, en géopolitique, en relations internationales, en criminologie.
Au quotidien, l’analyste est à la frontière entre le renseignement humain, le renseignement technique et les sources ouvertes, qui permettent de donner un relief particulier à son travail et de fournir des éléments exploitables.
La production de notes de renseignement est ainsi le fruit d’un travail collaboratif permanent entre analystes, formés dès leur arrivée aux techniques d’exploitation. Mais, une fois qu’il a produit sa note, l’analyste doit passer la main : ne possédant pas tous les éléments d’appréciation, il s’efface devant le décideur. Il doit pouvoir résoudre la difficile équation énoncée par Jean-Yves Prax, spécialiste du knowledge management en entreprise, qui résume bien la problématique : « Délivrer l’information utile, là où on en a besoin, quand on en a besoin », et, si possible, sans qu’il ait été nécessaire d’en avoir fait la demande. Dans son livre Debriefing the President, l’analyste américain John Nixon souligne a contrario la tentation pour l’analyste de sélectionner des informations qui vont dans le sens du décideur, et ce pour éviter que celui-ci s’en prenne au messager qui produit une analyse à l’encontre de ses choix.
La formation aux techniques du renseignement des analystes, quel que soit leur parcours universitaire ou opérationnel, est essentielle. Sherman Kent aux États-Unis, initialement universitaire, ayant été amené à connaître les nécessités de l’espionnage pendant la Seconde Guerre mondiale, est l’un des premiers à avoir réfléchi au métier d’analyste. Il a contribué à mettre en place le dispositif initial de formation de ceux de la CIA, au point de donner son nom à l’école interne de l’Agence : la Sherman Kent School for Intelligence Analysis.
Le défi actuel consiste à former ces analystes dans un cadre entièrement renouvelé par l’apport des savoirs et des méthodes des sciences sociales. En France, l’Académie du renseignement est en cela un outil important, qui paraît offrir un cadre propice à un apprentissage pluridisciplinaire.
L’analyste est devenu une figure fondamentale du renseignement. Moins romanesque que l’agent de terrain, suscitant bien moins de fantasmes, il est pourtant très certainement « le » rouage essentiel des services de ce début de XXIe siècle.
Olivier BRUN
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Angleton, James
Pour l’acharnement monomaniaque avec lequel il consacra tant d’années à la traque de la taupe soviétique, James Jesus Angleton fait penser à ces personnages du Faucon maltais qu’obsède la recherche d’une mystérieuse statuette : plus on croit toucher au but et plus l’objet de sa quête se dérobe. Chef du contre-espionnage à la CIA, Angleton n’a sans doute pas accumulé que des échecs. C’est pourtant bien sous cette image de paranoïaque, prisonnier d’une idée fixe, qu’il est entré dans la légende de l’espionnage et de la guerre froide : comme pour son ennemi Hoover, directeur du FBI, le nom d’Angleton semble n’avoir été retenu par la postérité que pour la faire ricaner. Dans son cas, c’est un peu injuste.
Né en 1917 dans l’Idaho, d’un ancien militaire et d’une mère mexicaine, James Jesus passa une partie de son adolescence à Milan, où Angleton père faisait des affaires. Envoyé en pension en Angleterre puis étudiant à Yale, il s’y adonna à la poésie – y compris en français – plus assidûment qu’à ses études. Lié avec plusieurs poètes d’avant-garde comme Ezra Pound, il participa à la création d’une importante revue littéraire, Furioso. De ces années datent sa rencontre avec sa femme Cicely, issue d’une riche famille de l’Arizona, et la longue amitié du couple avec l’écrivain Edward Cummings. Diplômé de Yale en 1941, il fut admis à Harvard et entama des études de droit, qu’il abandonna en mars 1943 pour entrer dans l’armée. À Yale, Angleton avait aussi rencontré Norman Holmes Pearson, un professeur de lettres qui allait travailler pour l’Office of Strategic Services (OSS), l’ancêtre de la CIA, dès sa création en 1942. C’est donc pour rejoindre Pearson qu’il s’embarqua pour Londres, où il fut affecté au service X 2, chargé du contre-espionnage au sein de l’OSS. De ce séjour londonien date sa rencontre malencontreuse avec Kim Philby, le talentueux agent double du MI 6 qui devait devenir son ami pour le pire.
En novembre 1944, alors que Pearson venait d’être nommé chef de l’X 2 pour toute l’Europe, le jeune Angleton, brillant et passionné par les raffinements du contre-espionnage, fut affecté en Italie, au SCI (Secret Counter-Intelligence). Disséminées sur les théâtres d’opérations, les unités du SCI étaient chargées, en lien avec Londres (et notamment avec Philby), de traiter les informations provenant des communications allemandes interceptées, mais aussi d’assister les armées alliées dans le démantèlement des réseaux d’espionnage de l’Axe. Parallèlement, Angleton père avait repris du service et, dissimulé derrière ses fonctions de président de l’American Chamber of Commerce d’Italie, travaillait lui-même pour l’OSS. Devenu chef de l’X 2 en Italie, Angleton fils ne quitta pas le pays tout de suite après la guerre : la nouvelle priorité des États-Unis était d’aider les Italiens à reconstruire des services de renseignement – inféodés aux leurs, bien entendu – et de faire échec à l’implantation du communisme. Angleton eut un rôle majeur dans cette politique, qui le conduisit à établir des relations étroites avec les services de renseignement alliés, à apporter un soutien occulte aux partis de droite et du centre de la jeune République italienne, ou encore à contribuer à la formation des réseaux Gladio (du nom de ces armées secrètes constituées en Europe, à l’initiative des États-Unis, pour parer à une éventuelle déferlante communiste).
Que faire après la guerre ? Angleton pouvait rester en Italie pour rejoindre l’entreprise familiale, comme l’y engageait son père ; mais sa vocation s’était solidement affermie pendant ses années romaines et il choisit de regagner les États-Unis où l’attendait Cicely. Engagé par la toute jeune CIA et affecté aux relations avec les services alliés, il contribua grandement à bâtir une coopération étroite avec les services israéliens. En 1949, c’est Philby qui débarqua à Washington, comme représentant du MI 6 et, bien sûr – mais on ne le savait pas encore –, comme agent soviétique. Compagnons de guerre et presque collègues de bureau, les deux hommes avaient toutes les raisons d’entretenir une grande proximité.
Cependant, une première alerte sérieuse intervint bientôt concernant Philby. En 1950, son camarade Guy Burgess – ils faisaient tous deux partie des « Cinq de Cambridge », le réseau d’espionnage soviétique mis en place dès les années 1930 – fut affecté à son tour à l’ambassade du Royaume-Uni. Les Philby lui offrirent le gîte, ce dont ils devaient très vite se repentir : Burgess faisait scandale par une vie dissolue d’alcoolique et Hoover en vint même à se plaindre qu’il utilisât des voitures de l’ambassade pour se rendre – sans risquer d’être arrêté – dans des lieux de rencontres interlopes. Comme si cela ne suffisait pas, l’ambassade britannique avait abrité jusqu’en 1948 un troisième membre du club des « Cinq », Donald Maclean. Or les Américains avaient établi, sans pouvoir l’identifier, l’existence de cette taupe qui correspondait avec les Soviétiques. En mai 1951, tandis que Maclean, en poste à Londres, était enfin sur le point d’être confondu, Philby envoya Burgess l’avertir. Mais Burgess craignit sans doute d’être lui-même arrêté ; et ce sont finalement les deux espions qui, de Londres, gagnèrent Moscou. À Washington, cette double défection fut un choc, et Philby, à bon droit soupçonné d’avoir prévenu ses amis, fut rappelé à Londres. L’épisode ne semble pas avoir suffi à dessiller les yeux d’Angleton.
En 1954, celui-ci fut choisi par le directeur de la CIA, Allen Dulles, qui l’avait rencontré quelques années plus tôt à Rome, pour diriger le contre-espionnage. Il put alors donner toute sa mesure : alors qu’il avait partagé tant de dîners avec un agent communiste de premier ordre, il s’employa à traquer la taupe au sein même du service. Cette politique, pour l’écrivain américain Michael Holzman, repose sur une idée simple : « Au plan opérationnel, Angleton pensait que les seules sources d’information fiables sur le “bloc” devaient être cherchées du côté des services de renseignement et de sécurité de ces pays, c’est-à-dire des transfuges. Il s’ensuivait que, lorsque les Soviétiques voudraient des informations fiables sur les États-Unis, c’est vers la CIA qu’ils se tourneraient. Et il s’ensuivait que la pénétration de la CIA serait logiquement la toute première priorité des services de renseignement soviétiques. Celui qui était chargé de tenir en échec ces tentatives de pénétration, dans ce scénario, le scénario d’Angleton, aurait une terrible responsabilité. De 1954 à 1975, cette personne fut James Angleton. »
Était-il absurde, pour le chef du contre-espionnage, de voir des taupes partout ? Peut-être pas. Lorsque l’officier du KGB Anatoli Golitsine passa à l’Ouest, en décembre 1961, c’est Angleton qui l’interrogea lui-même. Or Golitsine n’arrivait pas les mains vides : il dénonça de nombreux agents soviétiques – à commencer par Philby qui, cette fois, dut suivre ses camarades dans leur exil moscovite. Animé par un anticommunisme ardent, Angleton en était confirmé dans ses certitudes ; mais l’épisode Philby ne le laissa pas indemne, comme le relève l’historien Gérald Arboit : « Aux États-Unis, Angleton fut abattu, paralysé par la nouvelle. […] La révélation que Philby était une taupe, amplifiée par l’annonce triomphale qu’en fit Moscou en juillet 1963, fut sans nul doute l’événement le plus marquant de sa vie professionnelle. […] Toute sa carrière, Angleton poursuivit celui en qui il avait placé son amitié et qui l’avait si cruellement trahi. Il amassa une documentation impressionnante, qui finit par remplir quinze épais dossiers, et l’enferma dans un des coffres-forts de son bureau privé. »
La chasse aux taupes finit par prendre d’inquiétantes proportions, au risque d’affaiblir la CIA : nombre d’agents du service, soupçonnés par Angleton et son équipe, en pâtirent dans leur carrière ; et nombre de transfuges ou d’informateurs soviétiques, comme Penkovski, furent considérés comme des agents envoyés à la CIA pour l’intoxiquer. Isolé dans la pénombre d’un bureau enfumé, entre des monceaux de fiches cartonnées, Angleton entretenait une obsession que Golitsine semblait n’être venu que pour déchaîner : le chancelier Willy Brandt était une taupe soviétique, de même que le Premier ministre suédois Olof Palme et le Premier ministre britannique Harold Wilson ; la brouille entre l’URSS et la Chine était une mise en scène orchestrée par le KGB pour faire croire à des fissures dans l’unité du bloc communiste ; il en était de même des velléités d’émancipation de Tito en Yougoslavie, de Dubcek en Tchécoslovaquie, de Ceausescu en Roumanie ; quant à Kissinger, artisan du rapprochement avec la Chine, il était peut-être bien sous l’influence du KGB. Dans son roman très documenté sur l’histoire de la CIA, La Compagnie, Robert Littell dépeint une fin de règne pitoyable : « Au sein de la Compagnie, on se plaignait non sans sarcasmes de ce que la chasse paranoïaque qu’Angleton menait contre les taupes avait paralysé les opérations soviétiques ; de ce qu’il avait fait plus de mal à la Compagnie que n’importe quelle taupe aurait jamais pu en faire. Angleton avait encore ses défenseurs, mais leurs rangs semblaient se réduire un peu plus chaque année. Toute organisation de renseignement avait besoin d’un paranoïaque de service, assuraient-ils ; Angleton était celui de la Compagnie. Et le fait qu’il n’ait pas déniché une seule taupe soviétique à l’intérieur de la CIA ne prouvait pas qu’il n’y en eût pas. »
Mais Angleton était toujours là : depuis les années 1950, il avait su s’acquérir un statut à part, exerçant une autorité redoutée sur ses subordonnés en même temps qu’un fort ascendant sur ses chefs. Parmi ses surprenants privilèges, Angleton détenait le monopole des affaires israéliennes, qu’il suivait personnellement. Solitaire et secret, il se consacrait à la tâche sans mesure, jour et nuit : « La CIA fut la seule maîtresse que la postérité reconnut à Angleton », écrit Gérald Arboit. Ses loisirs mêmes n’échappaient pas à cette constante fuite hors de soi : le James Angleton privé cultivait les orchidées, pêchait la truite et taillait les pierres précieuses avec la même ardeur compulsive qu’il chassait les espions. Dans un portrait d’Angleton, le journaliste Alain Guérin attribue à son prestige littéraire, conjugué à une intelligence supérieure, une bonne part de sa mystérieuse aura à la CIA comme de l’abstraction tortueuse qui distinguait ses raisonnements : « Longtemps, tout se passa comme si son habilitation poétique, considérée comme inséparable de sa surprenante tournure d’esprit, avait conféré à ses échafaudages mentaux les plus périlleux une sorte d’impunité magique qui les protégeait des critiques de ses collègues et de l’agacement de ses supérieurs. Or, sans vouloir tout expliquer par la “littérature”, comment ne pas se souvenir ici de ce que le contre-espionnage a souvent tendance à décoller de ses assises militaires et policières pour procéder par une succession d’“hypothèses de travail” ? S’articulant selon le contexte politique, mais aussi selon l’imagination personnelle des spécialistes qui les conçoivent, ces “hypothèses”, au fur et à mesure qu’elles s’éloignent des constats et des preuves, ne tendent-elles pas à mener leur vie propre et à évoluer selon le même processus que certains personnages de roman dont leurs créateurs affirment volontiers qu’ils leur échappent ? » La réalité, de fait, semble avoir un peu échappé à Angleton.
C’est une opération de renseignement intérieur qui allait le faire tomber. C’est rageant : Hoover, décédé moins de deux ans auparavant dans ses fonctions de directeur du FBI, avait fait bien pire. Depuis les années 1960, la CIA opérait sur le territoire national pour surveiller divers mouvements contestataires et mettre au jour d’éventuelles influences étrangères (c’est-à-dire communistes). Dans le cadre de l’opération « HT Lingual », en particulier, la CIA interceptait un grand nombre de correspondances privées entre les États-Unis et l’Union soviétique. En 1969, cette surveillance fut amplifiée et devint l’opération « Chaos ». Dirigée principalement contre les mouvements opposés à la guerre du Vietnam, elle fut révélée par le journaliste Seymour Hersh en décembre 1974 dans le New York Times, et l’action du discret Angleton fut ainsi livrée à la curiosité du public. Après le scandale du Watergate – dans lequel la CIA n’était cependant pas impliquée –, cela commençait à faire beaucoup. Voilà qui offrait à William Colby, directeur de la CIA depuis 1973, le prétexte dont il avait besoin pour montrer la porte à son encombrant contre-espion. Laissons encore une fois Littell imaginer la scène, dans le bureau de Colby : « Corrigez-moi si je me trompe, Jim, mais HT Lingual était bien votre invention. […] Vos hommes ont indexé plus de trois cent mille Américains qui recevaient du courrier d’Union soviétique, sur une période de vingt ans. – Nous avions des raisons de croire que le KGB utilisait les voies du courrier ordinaire pour communiquer avec ses agents en Amérique. Nous aurions été stupides de les laisser faire à cause de lois imbéciles… » Colby ayant signifié son congédiement à Angleton, celui-ci lui répond, comme de juste : « Philby et le KGB s’efforcent de me détruire depuis des années – vous êtes leur meilleur instrument. »
Quelques années plus tard, dans ses souvenirs, Colby s’expliqua sans indulgence : « Au cours des très longs entretiens que j’eus avec Angleton, j’apportai toute ma bonne volonté à tâcher de comprendre et d’accepter ses théories fumeuses sur la toute-puissance et l’ubiquité d’un KGB qui serait parvenu, avec une habileté démoniaque, à noyauter la totalité des services secrets de nos alliés et à placer, partout ailleurs, les faux transfuges et les agents provocateurs innombrables dont il se servait pour influencer et contrecarrer la politique américaine. J’avoue que je n’y parvins pas. Non seulement les explications d’Angleton étaient impossibles à suivre mais, surtout, il étayait ses conclusions de preuves radicalement insuffisantes. En même temps, je m’efforçai en vain de découvrir quelques résultats tangibles dans le domaine du contre-espionnage. »
Poussé vers la sortie, Angleton pouvait-il se muer en paisible retraité ? Pendant plusieurs années, il s’employa à répandre ses thèses sur les actions d’intoxication du KGB et ses critiques sur l’action de la CIA. Il disposait pour cela du Security and Intelligence Fund, une association qu’il avait créée en 1977, et d’une arme encore plus redoutable : les nombreux auteurs et journalistes qu’il fréquentait. En 1977 parut Orchids for Mother, un roman d’Aaron Latham où le responsable du contre-espionnage à la CIA (surnommé « Mother ») est mis à la porte par le directeur, dépeint comme un intrigant. Au désespoir, le premier décide de débarrasser la CIA du second et engage un tueur contre lui-même afin que le directeur soit accusé du meurtre… Cet étrange roman fournit l’occasion de relever le surnom « Mother », auquel on associe souvent Angleton mais dont la réalité est contestée. On peut aussi voir la main d’Angleton derrière Legend. The Secret World of Lee Harvey Oswald : dans cet essai publié en 1978, l’écrivain et journaliste Edward Epstein faisait de l’assassin de Kennedy un agent du KGB et évoquait le noyautage de la CIA et du FBI par de faux transfuges. Le travail d’influence d’Angleton atteignit aussi le Royaume-Uni : il contribua à alimenter plusieurs ouvrages qui firent scandale de par leurs révélations sur les taupes soviétiques dans le pays (notamment The Climate of Treason d’Andrew Boyle, en 1979, et Their Trade is Treachery de Chapman Pincher, en 1981).
Comme tous ceux qui ne savent pas partir à temps, Angleton aura compromis par ses dernières années de carrière le prestige auquel les premières auraient pu lui donner titre. Après de brillants débuts pendant la guerre, il avait érigé le contre-espionnage en discipline à part entière, dans un contexte de guerre froide où les infiltrations soviétiques constituaient une réelle menace – le malheur voulut qu’Aldrich Ames, l’espion soviétique de la CIA, commençât ses activités bien après son départ. Mais, devenu trop dépendant de Golitsine et ne rencontrant aucune force de résistance au sein de la CIA, il avait fini par se fixer sur les menées maléfiques du KGB en négligeant tout le reste : Angleton avait perdu pied. Mort à Washington en mai 1987, il n’aura pu assister à l’effondrement du bloc de l’Est. Mais y aurait-il cru ?
Jean MAFART
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ANSSI (Agence nationale de sécurité des systèmes d’information)
L’Agence nationale de sécurité des systèmes d’information est un partenaire de premier plan des services de renseignement dans le domaine cyber. Elle a été créée par un décret du 7 juillet 2009 sous la forme d’un service à compétence nationale rattaché au Secrétariat général de la Défense et de la Sécurité nationale. L’ANSSI n’est cependant pas aussi récente, car d’autres structures ont eu avant elle en charge des missions comparables aux siennes depuis près de trois quarts de siècle. Ses prédécesseurs furent la Direction technique du chiffre (DTC), créée en 1943 par la France Libre à Alger, qui fut remplacée par le Service central technique du chiffre (STC-CH) en 1951, le Service central du chiffre et de la sécurité des télécommunications (SCCST), créé en 1977, le Service central de la sécurité des systèmes d’information (SCSSI) en 1986 et, enfin, la Direction centrale de la sécurité des systèmes d’information (DCSSI) créée le 31 juillet 2001 au sein du Secrétariat général de la Défense nationale (SGDN). La création de l’ANSSI est une conséquence des préconisations du Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale de 2008, qui a attiré l’attention sur les risques d’attaques informatiques contre les infrastructures du pays et a souligné qu’il s’agissait de l’une des menaces majeures dont la réalisation était des plus probables dans les quinze ans à venir. Dès lors, l’État devait adapter son organisation et ses moyens à cette situation nouvelle afin d’ériger en priorité la protection et la résilience des systèmes d’information critiques des armées, des administrations et des services publics d’importance vitale, ce qui supposait notamment une capacité à détecter le plus en amont possible toute velléité d’attaque informatique.
L’ANSSI est chargée de proposer ou d’édicter les règles à appliquer pour la protection des systèmes d’information de l’État, de vérifier l’application des mesures adoptées et, en matière de défense des systèmes d’information, d’assurer un service de veille, de détection, d’alerte et de réaction aux attaques informatiques, notamment sur les réseaux de l’État. La détection des attaques informatiques repose sur un centre de détection chargé de la surveillance permanente des réseaux sensibles, notamment grâce à des sondes installées par l’ANSSI dans ces réseaux. Elle s’appuie, dans les ministères, qui demeurent responsables de la sécurité de leurs propres infrastructures, sur le haut fonctionnaire de défense et de sécurité (HFDS), qui est assisté par un fonctionnaire de sécurité des systèmes d’information (FSSI), et sur des CERT, Computer Emergency Response Team, qui sont des organismes d’alerte et de réaction aux attaques informatiques au service des entreprises et des administrations.
La cyberdéfense, en France, n’est pas confiée à une structure unique. Outre l’ANSSI, elle repose sur la Direction générale de l’armement (DGA), qui dispose d’un pôle consacré à la sécurité des systèmes d’information, sur l’état-major des armées, qui a créé une structure de cyberdéfense, et sur les services de renseignement qui ont pour mission de rechercher du renseignement au profit de la cyberdéfense. L’ANSSI travaille de manière très étroite avec les services de renseignement, comme l’a publiquement indiqué son directeur général. En 2016, un peu plus de 500 personnes sont employées par l’agence, dont la majorité sont des ingénieurs contractuels.
À l’occasion de leur audition devant les commissions de la Défense des Assemblées, le directeur général de l’ANSSI, l’officier général chargé de la cyberdéfense à l’état-major des armées, l’ingénieur général en charge de la cyberdéfense à la DGA ou le secrétaire général de la Défense et de la Sécurité nationale ont apporté des précisions sur la réalité de la menace informatique, l’organisation mise en place au sein de l’État et sur les collaborations de l’ANSSI avec ses différents partenaires. Ainsi apprend-on que la durée moyenne d’une attaque contre une grande entreprise ou une institution de l’État est supérieure à une année, ce qui permet soit d’espionner durant une longue période, soit de voler une masse considérable d’informations. Les auteurs d’attaques sont non seulement les services de renseignement étrangers, mais aussi une série d’acteurs, parfois de peu d’envergure mais qui peuvent, grâce à des techniques simples, et parce que les réseaux sont parfois mal protégés, se livrer à des attaques de grande ampleur.
L’ANSSI identifie d’autres menaces que l’espionnage, via les réseaux informatiques. Dorénavant, tout conflit, en France ou à l’étranger, politique ou social, entraîne des attaques informatiques à des fins de déstabilisation. Ainsi, l’opération « Serval » de l’armée française au Mali a conduit des opposants à cette intervention à mener des cyberattaques contre des cibles étatiques. Il s’agit d’une forme de contestation utilisant un vecteur nouveau, à travers la défiguration de sites internet, consistant à afficher un message sur la page d’accueil, à bloquer les sites en les saturant, comme ce fut le cas en décembre 2011 pour le site du Sénat, victime de pirates turcs mécontents de la loi réprimant la négation du génocide arménien. Il peut s’agir encore de la pénétration des systèmes d’information afin de rendre publiques des informations volées. Le Groupe international d’experts sur le climat (GIEC) a ainsi vu le contenu de sa messagerie révélé, ce qui a mis au jour les débats entre les chercheurs et a affaibli ses positions. Le dernier type de menace est le cybersabotage des systèmes informatiques qui contrôlent la production et la distribution d’électricité, d’eau, les réseaux de transport ou les systèmes de télécommunication.
Pour conduire ses missions, l’ANSSI a des relations avec ses homologues d’autres pays, les industriels des télécoms, des réseaux et de l’Internet, des services de renseignement étrangers. D’après les déclarations faites par les autorités, les liens les plus étroits sont ceux établis avec l’Allemagne et le Royaume-Uni, mais il en existe également avec de nombreux pays. Ces collaborations sont considérées comme essentielles, car la protection des réseaux tient pour une large part à la connaissance des attaquants et de leurs méthodes, connaissance qui est partagée entre alliés. Les questions relevant de la cyber sont même évoquées avec la Russie et la Chine dans le cadre du dialogue stratégique que la France entretient avec ces deux pays. En outre, l’ANSSI joue un rôle de premier plan dans la conception de la doctrine de l’Union européenne en matière de cybersécurité et dans sa mise en œuvre à travers des organismes spécialisés tel que The European Union Agency for Cybersecurity (ENISA).
L’ANSSI ne dispose pas de capacité offensive, contrairement au ministère des Armées. Ainsi l’officier général chargé de la cyberdéfense à l’état-major général des armées a-t-il une double mission : d’une part, assurer la protection des réseaux informatiques des armées et, d’autre part, en sa qualité de chef cyber du Centre de planification et de conduite des opérations (CPCO), garantir la « synchronisation des actions informatiques d’accompagnement des actions militaires », selon ses propres termes devant la représentation nationale le 12 juin 2013. Les relations entre l’état-major des armées et l’ANSSI sont, par conséquent, très étroites.
L’agence n’est pas épargnée par des attaques directes contre ses systèmes d’information. Ainsi, les activistes d’Anonymous, opposés aux dispositions sur la surveillance du cyberespace prévues par la loi sur le renseignement de 2015, ont tenté de bloquer par déni de service les sites internet du Parti socialiste, de l’Assemblée nationale, du Sénat, puis, dans la soirée du 4 février 2016, celui de l’ANSSI. Ils s’en sont pris à plus fort qu’eux, puisque le site de l’agence n’a été perturbé que pendant quelques minutes. L’ANSSI a démontré au grand public son savoir-faire en étant très active durant la campagne présidentielle de 2017. En effet, aucune cyberattaque n’a affecté le processus électoral, contrairement à ce qui a pu se produire aux États-Unis en 2016.
À l’occasion de la célébration de ses dix ans, le 4 juin 2019, l’ANSSI a présenté sa stratégie pour les années à venir. Elle souhaite se consacrer davantage à l’innovation, développer la formation aux métiers de la cybersécurité, favoriser le partage de données techniques.
Jérôme POIROT
B.
MALLET, Jean-Claude, Défense et sécurité nationale : le Livre blanc, Paris, Odile Jacob et La Documentation française, 2008.

V.
Contre-espionnage ; Contre-ingérence ; Cryptologie ; Logiciel malveillant ; SGDSN.



Appartement conspiratif
Un appartement conspiratif est un logement utilisé par des services de renseignement ou par des terroristes, des criminels ou encore par toute organisation qui a besoin d’un lieu discret pour organiser des rencontres ou planifier des actions.
Ce besoin de discrétion, voire de secret absolu, interdit d’utiliser des lieux publics comme des bars, des locaux professionnels ou les domiciles privés des personnes concernées. C’est pour cette raison que les appartements conspiratifs servent autant à des services de renseignement qu’à des groupes politiques combattants ou à des organisations terroristes. Le terme « conspiratif » renvoie au secret, au complot, à la mise en œuvre d’un projet. Un appartement conspiratif est soit un logement occupé par des personnes qui acceptent que se tiennent chez elles des rendez-vous soit un logement loué par un « conspirateur ».
Les Russes utilisent le mot iavka pour désigner les locaux où ils organisent le briefing de leurs agents à l’étranger. L’expression « appartement conspiratif » a reçu une consécration inattendue grâce à la loi polonaise du 18 décembre 1998 relative à l’Institut de la mémoire nationale. Cette loi de « lustration » vise à établir qui parmi les Polonais a été membre des services renseignement ou de sécurité ou a collaboré avec eux. Son annexe no 2 précise qu’est considéré comme un auxilliaire de ces organes répressifs le « détenteur d’un appartement ou d’un local de conspiration » ou encore le « détenteur d’un téléphone de conspiration ».
De nombreux ouvrages décrivent des scènes qui s’y déroulent. Ainsi, dans La Causalité diabolique. Essai sur l’origine des persécutions : du joug mongol à la victoire de Lénine, Léon Poliakov rapporte le récit fait par le chef de l’Okhrana de Saint-Pétersbourg de ses rendez-vous, au début du XXe siècle, avec un certain Azef dans un appartement conspiratif dont la logeuse préparait le samovar. Dans Les Officines. Trente ans de barbouzeries chiraquiennes, Frédéric Charpier évoque Jacques Delebois, agent de la DST rendu célèbre par l’affaire des micros du Canard enchaîné, qui utilisait un appartement loué par son service pour des rendez-vous. En actionnant un interrupteur dans l’entrée, les agents de la DST mettaient en marche une caméra et un enregistreur.
L’expression d’« appartement conspiratif » est même parfois employée dans des notes des services de renseignement. Dans Une société sous surveillance, Sonia Comb reproduit le compte rendu fait le 16 février 1960 par le lieutenant Seiss de la Stasi d’un de ses rendez-vous : « Source : agent Johannes ; lieu : appartement conspiratif Hopf. »
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Archives
Les services de renseignement collectent et produisent des masses considérables de documents. Leur capacité à les organiser de telle sorte qu’ils puissent y accéder aisément et procéder à des rapprochements d’éléments épars est essentielle. Ces caractéristiques sont même mises en évidence par l’ancien nom de la DGSE : le Service de documentation extérieure et de contre-espionnage (SDECE). Avant cela, la Section de statistiques de l’état-major de l’armée, créée en 1871, reflétait, de par sa dénomination, une activité de collecte large de données. Elle était d’ailleurs l’organe de recherche du renseignement au service du Deuxième bureau. L’ère des télécommunications électroniques et du cyberespace a démultiplié les possibilités de conserver et d’accéder à des informations, comme l’illustrent les méthodes de la communauté américaine du renseignement. Dès lors, plus un service de renseignement dispose d’informations, plus ses archives revêtent de l’intérêt pour les historiens ou pour des services adverses. Les archives du KGB, dont Vassili Mitrokhine a livré en 1992 environ 25 000 pages aux Anglais, ont constitué un matériau exceptionnel, tant pour les services occidentaux que pour les chercheurs. Les « archives Mitrokhine » ont été exploitées par le Russe lui-même en collaboration avec un professeur d’histoire moderne de Cambridge, Christopher Andrew, historien officiel du MI 5. Elles furent publiées en deux tomes : en 1999 et 2005 en Angleterre, et en France en 2000 et 2008.
L’effondrement du bloc soviétique a eu pour conséquence que les archives de la plupart des services des pays concernés ont été accessibles, dans des conditions variables. L’anarchie de courte durée qui a régné ici ou là, a permis à quelques audacieux et à des services occidentaux d’en consulter ou d’en voler avant que les nouveaux pouvoirs n’en reprennent le contrôle. Elles ont aussi été rendues publiques dans certains cas, pour permettre la tenue de procès et ainsi de favoriser la paix civile. Le cas de la Stasi est emblématique de cette période. L’Allemagne réunifiée a décidé de créer une administration chargée de gérer les archives de la police secrète de la RDA : le Bundesbeauftragte für die Unterlagen des Staatssicherheitsdienstes der ehemaligen Deutschen Demokratischen Republik, ou BStU. Joachim Gauck, un pasteur luthérien est-allemand, en prend la tête en octobre 1990. Il y reste dix ans et devient président fédéral d’Allemagne de 2012 à 2017. La loi définissant les modalités de consultation des archives, Das Stasi-Unterlagen-Gesetz (StUG) est votée le 20 décembre 1991. Les missions principales du BStU consistent à permettre aux individus d’y accéder afin qu’ils puissent mesurer l’impact potentiel du travail de la Stasi sur le cours de leur vie, à faciliter la réévaluation historique, politique et judiciaire de l’activité de cette police secrète, ainsi qu’à reconstituer les documents que la Stasi n’a que partiellement réussi à détruire en 1989. Plusieurs condamnations ont été prononcées contre d’anciens membres de la Stasi sur le fondement de documents issus de ses archives. L’Allemagne s’est ainsi donné le droit de juger d’anciens fonctionnaires qui, en général, n’avaient pas commis d’infraction au regard du droit interne de l’État qu’ils servaient. Erich Mielke, qui fut chef de la Stasi de 1957 à 1989, a pour sa part été condamné en 1993 à six ans de prison, non pas pour les crimes qu’il aurait pu commanditer et que les archives auraient permis de prouver, mais pour le meurtre de deux policiers allemands, en 1931, lorsqu’il était un jeune militant communiste. Les anciens pays communistes ont adopté des lois dites de « lustration » pour interdire l’accès à des emplois publics ou à des mandats électifs aux citoyens qui avait été fonctionnaires ou collaborateurs des services de renseignement. Cette procédure nécessite de consulter les archives des polices politiques secrètes. Le terme de « lustration » renvoie à des pratiques en usage dans différentes religions et qui était déjà utilisé dans l’Antiquité pour désigner des méthodes de purification. Malgorzata Ulla, qui a consacré une thèse de droit à cette question, indique que la lustration est « considérée comme une mesure de justice transitionnelle » et qu’elle est « souvent située à mi-chemin entre l’amnistie et les poursuites pénales ». La République fédérative tchèque et slovaque a été le premier des anciens pays de l’Est à voter une loi de lustration, le 4 octobre 1991. Mais ce n’est qu’en 1996 que la République Tchèque a adopté une loi permettant à ses ressortissants de consulter leur dossier dans les archives de l’ancien service de renseignement tchécoslovaque, la StB (Sécurité d’État). Mais les noms d’autres personnes figurant éventuellement dans leur dossier, par exemple ceux de leurs délateurs ou de leurs tourmenteurs, étaient biffés. La loi de 1991 a été modifiée en 2002 pour permettre que l’identité des collaborateurs de la StB soit révélée. La liste ainsi constituée, longue de 75 000 noms, a été mise en ligne. Par la suite, la loi du 30 juin 2004 relative aux archives rend accessible l’ensemble des archives de la StB et du parti communiste tout en prohibant la divulgation d’informations sur les personnes qui y sont recensées, si ce n’est par les intéressés eux-mêmes. Enfin, la loi du 8 juin 2007 créé l’Institut d’études sur les régimes totalitaires (IERT) et un organisme qui lui est subordonné, l’« Archive des services secrets », appelé communément « l’Archive ». Les dossiers de la StB, mais aussi ceux des ministères de l’intérieur, de la défense, de la justice, ont été versés à l’Archive qui a pour mission de les publier, de permettre leur consultation et d’assister les services chargés de lancer des poursuites pénales. En Slovaquie, une loi sur l’accès aux documents des services de sécurité et créant l’Institut de la mémoire de la Nation a été adoptée le 19 août 2002. Comme la loi tchèque, elle ne se limite pas à la période communiste et couvre la période allant du 18 avril 1939 au 31 décembre 1989. Cet Institut a publié une liste de 81 000 noms recensant les personnes surveillées, les ennemis du régime ainsi qu’une liste des fonctionnaires de la StB et de ces collaborateurs. Les citoyens Slovaques peuvent consulter le dossier les concernant s’il existe ainsi que les dossiers des collaborateurs. La consultation des archives par les Tchèques ou les Slovaques est cependant contrariée par le fait que la StB a détruit une grande partie d’entre elles lorsque la révolution de 1989 a commencé.
En Bulgarie, la loi du 30 juillet 1997 sur l’accès aux documents de la Durjavna Sigurnost (DS), la Sécurité d’État, a permis de mettre en œuvre la lustration qui avait été balbutiante jusqu’alors. Mais la nouvelle majorité issue des élections de 2001, centriste et royaliste, a abrogé la loi de 1997. Ce n’est que le 6 décembre 2006 qu’une nouvelle loi relative à l’accès aux archives de la DS et du service de renseignement de l’ancienne Armée populaire bulgare a été votée. Elle créée la COMDOS, la « Commission de divulgation de documents et d’établissement de liens entre des citoyens bulgares avec la Sécurité d’État et les services de renseignement de l’armée nationale bulgare », plus connue sous le nom de « Commission dossiers ». Elle a pour mission d’établir l’appartenance de citoyens bulgares aux anciens services de renseignement et à rendre publiques ses constatations. Malgorzata Ulla indique que la COMDOS a mis en lumière le fait que « cent quatorze membres de tous les gouvernements, en place après 1990, ont coopéré avec la DS, dont vingt-cinq ministres et soixante-dix-sept vices ministres. Parmi eux figurait Jan Vasilev Videnov, Premier ministre. » Les archives les plus sensibles de la DS ont en partie été détruites (environ 140 000 dossiers) au moment de la chute du régime communiste, sur ordre du ministre de l’intérieur, ce qui limite la recherche de la vérité.
En Pologne, la loi sur la lustration date du 11 avril 1997, après des tentatives avortées initiées dès 1991. C’est à une formation spécialisée de la cour d’appel de Varsovie, la « Cour de lustration » (Sad Lustracyjny) qu’est alors confiée la responsabilité d’établir la nature des liens éventuels entre un citoyen polonais et douze organismes publics de la période communiste, dont le ministère de la sécurité publique. Les fervents anti-communistes Lech et Jaroslaw Kaczynski, respectivement président de la République depuis le 23 décembre 2005 et président du conseil des ministres à partir du 14 juillet 2006 voulaient purger le pays de son passé. Cela a conduit au vote d’une nouvelle loi de lustration, beaucoup plus sévère, le 18 octobre 2006, « sur la divulgation des informations relatives aux documents des organes de sécurité de l’État des années 1944-1990 » et au vote de la loi du 18 décembre 2006 étendant les prérogatives de l’Institut de la mémoire nationale (IMN) créé en 1998 qui joue dès lors le premier rôle pour la consultation des archives des organes de sécurité dont l’accès a été considérablement élargi. Le Bureau de la Lustration, qui dépend de l’INM, publie trois catalogues : le premier – appelé « liste de la honte » – qui compte 23 305 noms, recense les anciens fonctionnaires des organes de sécurité d’État ; le deuxième comporte le nom des 4 808 citoyens qui ont fait l’objet d’une surveillance ; le troisième répertorie 10 084 anciens hauts dignitaires du régime communiste. Comme dans d’autres pays communistes, une partie des archives a été détruite avant la transition politique. En Pologne, leur destruction a commencé très tôt, dès le mois d’août 1989.
La Roumanie est le pays qui a le plus tardé à ouvrir ses archives. Mais les dossiers les plus récents ont disparu alors qu’ils étaient susceptibles de concerner les membres du Front de salut national qui a succédé au Parti communiste. En 1999, la loi no 187 a créé le Conseil national pour l’étude des archives de la Securitate (CNSAS). Mais ces archives n’avaient pas été versées au CNSAS qui devait les demander au Serviciul Român de Informații (SRI), le nouveau service de renseignement intérieur, qui ne collabora que mollement. Ce n’est qu’au mois de mars 2005 que le nouveau président de la République a fait en sorte que l’accès aux dossiers de la Securitate devienne effectif en décidant de leur transfert au CNSAS. Tout citoyen a le droit de consulter le dossier qui a été constitué sur lui (art. 1er de la loi), mais a aussi « le droit d’apprendre l’identité des agents de la Securitate et des collaborateurs ayant contribué […] à l’élaboration du dossier » (idem). Plusieurs centaines d’agents de la Securitate et de ses informateurs, ont été « déconspirés », c’est-à-dire que leurs liens avec la police politique de Ceausescu ont été établis et rendus publics. Eu égard aux effectifs de la Securitate, soit 20 000 fonctionnaires s’appuyant sur 600 000 informateurs, pour une population de 23 millions d’habitants, il est probable que la police politique avait constitué un dossier sur chaque Roumain.
Dans les États Baltes, les lois de lustrations ont pour fonction de désoviétiser la société. Elles visent avant tout les minorités russophones. Une partie des archives du KGB a été transférée à Moscou avant l’indépendance des trois États Baltes. Ce qui en reste peut être consulté par les personnes qui ont fait l’objet d’une surveillance par l’ancien service de renseignement soviétique en Estonie et en Lettonie, mais pas en Lituanie. En outre, aucun des trois pays n’a publié de liste d’anciens agents ou collaborateurs du KGB. En Albanie, la lustration a été mise en œuvre par la loi no 8043 du 30 novembre 1995. Un deuxième texte, la loi no 10034 du 22 décembre 2008 a été intégralement abrogée par une décision du 2 mars 2010 de la Cour constitutionnelle de la République d’Albanie qui s’est appuyée sur un avis rendu par la Commission de Venise du Conseil de l’Europe en sa qualité d’amicus curiae.
La chute des régimes communistes et les traumatismes qu’ils ont causé ont conduit le Conseil de l’Europe a adopté le 13 juillet 2000 la Recommandation noR (2000) 13 du Comité des Ministres aux États membres sur une politique européenne en matière de communication des archives. Le Conseil de l’Europe considère que la possibilité d’accéder aux archives publiques est un droit dont l’exercice est indispensable pour le bon fonctionnement des démocraties, notamment de celles qui sont nées après des décennies de dictature. Les transitions démocratiques des années 1970 en Grèce, au Portugal ou en Espagne n’avaient cependant pas conduit le Conseil de l’Europe à s’intéresser à cette question, moins sensible dans ces pays qui ont fait le choix de la paix civile plutôt que celui de la vérité, les deux étant généralement incompatibles.
L’accès à des archives aussi sensibles que celles des services de sécurité et de renseignement de dictatures donne lieu à des découvertes surprenantes. La vie de nombreuses personnes peut en être bouleversée. La journaliste Amélie Cano de l’agence Youpress a raconté qu’en 2009 la porte-parole du Conseil national pour les archives de la Securitate avait apporté à un Roumain le dossier constitué par la police politique grâce à un informateur qui n’était autre que son épouse. Des responsables politiques des anciens pays communistes sont régulièrement amenés à démissionner quand leur passé d’anciens agents ou collaborateurs des polices politiques est révélé. Ainsi, Jan Sokol, archevêque de Bratislava et de Trnava, nommé à ce poste quatre mois avant la révolution de velours, est apparu à la fois comme un admirateur de la République slovaque (1939-1945, État fasciste instauré par l’Allemagne nazie), puis comme un collaborateur de la StB. En Lituanie, le premier chef du gouvernement libre a été accusé en 1990 d’être un ancien collaborateur du KGB. Kazimira Prunskienė aurait été un agent dont le nom de code était Šatrija (« Sorcière »). La justice, saisie de l’affaire, a affirmée, dans un jugement de 1992 que cela était établi, mais cette décision a été annulée par la Cour Suprême en 2004. Lech Walesa a lui aussi connu les vicissitudes nées de l’ouverture des archives des services de renseignement et de la lustration. En 1992, alors qu’il est président de la République, il est accusé d’avoir collaboré avec le Sluzba Bezpieczenstwa (SB), le Service de Sécurité d’État. La cour d’appel de Varsovie l’a blanchi en 2000, mais le doute subsiste dans une partie de la population polonaise. Quant à Julia Kristeva, la COMDOS a établi en 2018 que cette égérie de la gauche intellectuelle française avait été Sabina, c’est-à-dire un agent de la DS bulgare au début des années 1970, ce qu’elle a nié. En Occident, avoir collaboré avec les services de renseignement d’une démocratie ne provoque pas de polémique. En 1985, la presse américaine révéla que Ronald Reagan, ainsi que sa première épouse, Jane Wayman avait été, à partir des années 1940, un informateur du FBI enregistré sous le nom de code « T-10 ». Il dirigeait alors un syndicat d’acteurs, la Screen Actors Guild et contribua à démasquer des artistes ayant des sympathies communistes.
En France, les règles relatives à la consultation des archives sont déterminées par le Code du patrimoine qui fixe des délais, variables en fonction de leur nature, avant qu’elles ne puissent être exploitées. Son article L.213-2 prévoit un délai de vingt-cinq ans « pour les documents dont la communication porte atteinte au secret des délibérations du Gouvernement et des autorités responsables relevant du pouvoir exécutif, à la conduite des relations extérieures […] et de cinquante ans pour les documents dont la communication porte atteinte au secret de la défense nationale, aux intérêts fondamentaux de l’État dans la conduite de la politique extérieure, à la sûreté de l’État, à la sécurité publique ». La protection qui s’attache aux personnes obéit à des règles spécifiques. Ainsi, le délai est de « soixante-quinze ans ou […]de vingt-cinq ans à compter de la date du décès de l’intéressé si ce dernier délai est plus bref ». Enfin, « les mêmes délais s’appliquent aux documents couverts ou ayant été couverts par le secret de la défense nationale dont la communication est de nature à porter atteinte à la sécurité de personnes nommément désignées ou facilement identifiables ». L’article L.213-3 prévoit cependant que ces périodes peuvent être réduites au bénéfice des « personnes qui en font la demande dans la mesure où l’intérêt qui s’attache à la consultation de ces documents ne conduit pas à porter une atteinte excessive aux intérêts que la loi a entendu protéger. […] L’autorisation est accordée par l’administration des archives […] après accord de l’autorité dont émanent les documents ».
Quelles que soient les règles de droit, la façon la plus efficace d’accéder aux archives d’un service est qu’une collaboration s’instaure entre lui et un chercheur. Bruno Fuligni a pu ainsi publier en 2010 un ouvrage remarqué : Dans les archives inédites des services secrets. Un siècle d’histoire et d’espionnage français (1870-1989).
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Aspiro
La section, ou mission, Aspiro est le service du SDECE, puis de la DGSE, spécialisé dans le dépoussiérage (d’où son nom), c’est-à-dire la détection des systèmes d’écoute implantés par des services adverses dans les bâtiments officiels français. Le dépoussiérage est une activité de tous les services de contre-espionnage, que ce soit la DGSI, la DRSD ou la DGSE. La méfiance, voire la paranoïa, des hautes autorités, lorsqu’elles accèdent au pouvoir, peut les conduire à solliciter une vérification de leurs bureaux. Il semble que Lionel Jospin, nommé Premier ministre en juin 1997, ait ainsi demandé successivement à la DST et à la DPSD un dépoussiérage de Matignon, deux précautions valant mieux qu’une.
Ces activités ne font jamais l’objet d’une publicité. Pourtant, l’une des innombrables missions du service Aspiro du SDECE est entrée dans l’Histoire. L’ambassade de France en Pologne était installée dans le palais Branocki, construit à la fin du XIXe siècle, jusqu’à ce qu’il fût décidé de construire un bâtiment moderne, dont la première pierre fut scellée par le général de Gaulle en 1967 et qui fut inauguré le 14 juillet 1971. Or, comme toujours au cours de la guerre froide, les services de l’Est profitèrent de ce chantier pour doter l’ambassade d’un système de micros parfaitement dissimulés. L’expertise des agents de la section Aspiro envoyés sur place permit de détecter quarante-deux micros, ce qui conduisit à des travaux importants pour nettoyer les locaux. Une lettre du 5 janvier 1973 d’Alexandre de Marenches, directeur général du SDECE, au ministre des Affaires étrangères, tirant des enseignements de cet épisode fâcheux, est reproduite dans l’ouvrage de Bruno Fuligni paru en 2010, Dans les archives inédites des services secrets :
« En vous adressant, en pièce jointe, le rapport d’inspection des locaux de l’ambassade de France à Varsovie faite sur votre demande, j’ai l’honneur d’attirer tout particulièrement votre attention sur les résultats obtenus et qui sont fort inquiétants !
« Outre l’importance du matériel clandestin découvert, ce rapport fait ressortir l’extrême vulnérabilité en matière de sécurité de l’ambassade pratiquement « ouverte » aux services adverses. À l’appui de cette constatation, je joins à cette lettre une annexe qui rappelle l’essentiel des découvertes similaires faites depuis 1954 par les missions spécialisées du SDECE dans différents locaux diplomatiques à l’étranger. Vous conviendrez avec moi, j’en suis certain, que des dispositions doivent être prises d’extrême urgence pour parer à ces très graves lacunes, et mon service se tient dès maintenant à la disposition du département des Affaires étrangères pour lui apporter toute l’aide technique nécessaire. »
Le livre de Bruno Fuligni présente, en outre, des photographies des équipements utilisés par Aspiro, des matériels d’écoute ou de prise de vue découverts lors de missions, et même des photographies de membres d’Aspiro au travail dans des ambassades.
Si les micros demeurent l’une des armes de la panoplie des services de renseignement, ils se sont miniaturisés et sophistiqués. Mais, surtout, les techniques de captation de sons, grâce au piégeage des téléphones portables, des ordinateurs, et à toutes sortes de techniques qui sortent de l’imagination des espions, sont de plus en plus performantes, ce qui induit, selon la théorie du glaive et du bouclier, particulièrement adaptée au monde du renseignement, le recours à des techniques de pointe pour les missions Aspiro.
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Associations
Privés du droit de se syndiquer, les agents de nombreux services de renseignement à travers le monde manifestent leur instinct grégaire sous d’autres formes, comme par la constitution d’associations d’anciens. La culture du secret qui a guidé leur vie a pour conséquence que ces confréries ne sont pas toutes très connues. Ainsi en est-il de l’Association des anciens du renseignement intérieur (ADARI), qui, si elle diffuse un bulletin à destination de ses membres, communique peu. En revanche, l’Amicale des anciens des services spéciaux de la Défense nationale (AASSDN), créée en 1953 par Paul Paillole, Louis Rivet, André Serot, Henri Navarre et Guy Schlesser, communique plus largement. Elle « est née de la volonté des cadres du Contre-espionnage (SSM et TR), puis de ceux du Service de renseignements (SR), de soutenir au sortir de la guerre les familles endeuillées, les membres des Services meurtris par les conditions de leur combat ». Elle fait vivre la solidarité entre ses membres, honore ses morts, notamment grâce au mémorial de Ramatuelle consacré à ceux qui sont tombés durant la Seconde Guerre mondiale, œuvre à « rétablir “cette sacrée Vérité” » malmenée par de nombreux historiens, témoins partiaux ou auteurs de fiction et, plus singulier, défend l’« éthique professionnelle des services spéciaux de la défense nationale ». Si elle se présente comme apolitique, elle rappelle que ses membres voulaient « d’une façon ou d’une autre garder l’Algérie dans la France ». Plus discrète est l’Association des anciens combattants – services de renseignement de France et des pays alliés « ex-invisibles » –, créée en 1935 (ANACSR), devenue en 2004, avec le même intitulé, l’ACSR. Si son activité est mal connue, son objet est original, puisqu’elle est internationale.
L’association, désormais dissoute, « Les Réseaux Action de la France Combattante », communément appelée l’amicale « Action », par référence à la section « Action/Mission » du BCRA, a eu, à compter de 1959, un président d’honneur prestigieux en la personne du général de Gaulle. Elle a compté parmi ses membres Gilberte Brossolette, Jacques Chaban-Delmas, Jacques Foccart, Daniel Cordier, Maurice Bourgès-Maunoury. Quant à la FARREC (Fédération des amicales de réseaux Renseignement et évasion de la France combattante), elle s’est donnée pour mission la conservation de la mémoire des réseaux de renseignements de la Deuxième Guerre mondiale. Comptant 18 000 membres en 1945, elle a cessé son activité en 1999.
La plus importante structure est sans nul doute américaine : l’Association of Retired Intelligence Officers (ARIO), créée en 1975 par un officier de la CIA et rebaptisée Association of Former Intelligence Officers (AFIO) en 1978, puisqu’elle compte plus de 5 000 membres. Cette initiative fut prise pour réagir à l’affaiblissement de la communauté du renseignement minée par de graves mises en cause. Elle est ouverte aux anciens agents et à ceux en fonction, mais aussi aux sympathisants. Ses membres doivent être porteurs de valeurs : le patriotisme, l’intégrité. L’AFIO est apolitique, mais œuvre en faveur d’un renseignement national capable de faire face aux menaces et d’une politique qui renforce la sécurité des États-Unis et de leurs alliés. Elle promeut la connaissance et l’utilité du renseignement ainsi que ses métiers auprès du public américain.
L’association Veterans of OSS, devenue l’Office of Strategic Services Society, a pour objet de célébrer l’action de cet éphémère service et, elle aussi, de contribuer à développer la compréhension par les Américains du renseignement et des opérations clandestines pour préserver la liberté. L’association américaine Veteran Intelligence Professionals for Sanity (VIPS), créée en 2003, est ouverte aux anciens membres de la communauté américaine du renseignement. Ses fondateurs ont voulu réagir à ce qu’ils considéraient avoir été l’instrumentalisation du renseignement pour justifier la décision des États-Unis et du Royaume-Uni d’envahir l’Irak. VIPS occupe le champ politique et fait part publiquement de ses propres analyses, ce qui est surprenant. Ainsi, elle a adressé une note à la Maison Blanche en 2010 pour l’alerter quant à l’attaque, qu’elle estimait imminente, de l’Iran par Israël. Plus étonnant encore : en août 2014, VIPS a envoyé une lettre ouverte à Angela Merkel pour la mettre en garde contre les déclarations américaines et celles de l’OTAN, jugées tendancieuses, sur l’appui de Moscou aux rebelles ukrainiens.
En Allemagne, le Gesprächskreis Nachrichtendienste in Deutschland (GKND) a été créé en 2003 pour participer au débat public sur le renseignement. Il regroupe des anciens membres des services et des acteurs de la société civile. Au Royaume-Uni, l’Intelligence Corps Association (ICA) a pour objet de promouvoir l’« Esprit De Corps » – en français dans le texte – des membres actuels ou anciens des services spéciaux de l’armée. The Canadian Military Intelligence Association a pour objectif de maintenir les traditions et de contribuer au bien-être de ses membres.
Les agents de renseignement ont en commun l’exigence, le secret, parfois le sacrifice. Il est donc naturel, si l’on en croit Épicure, que les agents forment des associations : « Ce n’est pas tant l’intervention de nos amis qui nous aide, mais le fait de savoir que nous pourrons toujours compter sur eux. »
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Attaché
La France, comme de nombreux pays, dispose d’attachés de défense (AD) et d’attachés de sécurité intérieure (ASI) dans la plupart de ses ambassades. Si ces fonctionnaires, qui bénéficient du statut diplomatique, ne travaillent pas au profit des services de renseignement, ils en sont cependant relativement proches. Les attachés militaires semblent être apparus au XVIIe siècle, Richelieu estimant nécessaire d’instaurer des liaisons militaires permanentes avec ses alliés au cours de la guerre de Trente Ans. Cette innovation fut reprise progressivement à leur compte par de nombreux États jusqu’à se généraliser au XIXe siècle. Ces attachés militaires, devenus attachés de défense, sont des officiers supérieurs et, dans les grandes ambassades, des officiers généraux. Ils sont, selon l’importance du poste, secondés par des adjoints « terre », « air », « mer » ou « armement ».
L’AD, ou l’ASI, est un des conseillers de l’ambassadeur, compétent pour un domaine particulier. Comme tous les diplomates, ceux-ci font du renseignement ouvert, c’est-à-dire qu’ils cherchent à obtenir, légalement, en se documentant, en entretenant des relations professionnelles ou personnelles, des informations utiles pour leur pays. L’AD doit être un expert de la chose militaire dans son pays de résidence, dans toutes ses dimensions, tant technique que politique. Il explique et promeut la politique de défense de la France, est chargé des coopérations bilatérales et fait du lobbying en faveur de l’industrie nationale. Les attachés de défense sont placés sous l’autorité de l’ambassadeur et rapportent au ministre des Armées. La Direction du renseignement militaire peut orienter les attachés de défense, comme l’a précisé son directeur lors de son audition par la commission de la Défense nationale et des Forces armées le 19 février 2013. Il ne s’agit pas de les transformer en espions, mais de leur demander de collecter ouvertement des informations au profit de la DRM. De nombreux pays disposent également d’attachés de défense auprès d’organisations internationales : l’Union européenne, l’ONU, l’OTAN.
Les attachés de police auprès de certaines ambassades de France ont été créés dans les années 1960. Ils ont été remplacés par les attachés de sécurité intérieure en 2002. Présents dans 93 ambassades, ils couvrent 156 pays. Ces policiers ou gendarmes qui appartiennent à la Direction de la coopération internationale (DCI) du ministère de l’Intérieur ont une mission qui consiste à « animer et coordonner les coopérations opérationnelle, technique et institutionnelle de la police et de la gendarmerie nationales, à l’exception des questions relevant exclusivement des services de renseignement », selon la communication officielle.
Le ministère des Affaires étrangères, à travers sa Direction de la coopération de sécurité et de défense, est un interlocuteur des AD et des ASI. En effet, le Quai d’Orsay est responsable de la « coopération structurelle dans les domaines de la défense et de la sécurité ». À ce titre, cette direction agit pour l’essentiel à travers des actions de formation, d’expertise ou de conseil.
Les services de contre-espionnage suivent toujours avec intérêt l’activité des attachés d’ambassade, notamment celle des attachés culturels ou commerciaux qui sont souvent des agents sous couverture diplomatique. En outre, les services de renseignement français emploient des attachés d’administration en qualité d’analystes.
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Australie
Dans ce pays de 22 millions d’habitants, la communauté australienne du renseignement se compose de six services, dont l’origine remonte pour la plupart à la guerre froide. Il s’agit de l’Australian Security and Intelligence Organisation (ASIO), le plus ancien, de l’Australian Secret Intelligence Service (ASIS), de l’Australian Signals Directorate (ASD), de la Defense Intelligence Organisation (DIO), de l’Office of National Assessments (ONA) et de la Defense Imagery and Geospatial Organisation (DIGO), le dernier créé.
L’activité de renseignement en Australie, longtemps inexistante, s’est peu à peu structurée après la création du Commonwealth d’Australie en 1901 et surtout durant la Première Guerre mondiale.
En effet, le Bureau de renseignement de l’armée australienne, assisté par la police, s’est tout d’abord intéressé aux opposants à la guerre en ouvrant leur courrier et en pratiquant la censure.
La lutte contre le radicalisme de gauche, singulièrement après la révolution bolchevique de 1917, amène ce service et l’Investigation Branch, nouvellement créée auprès du procureur général, à se concentrer sur le Parti communiste d’Australie (Communist Party of Australia, CPA) tout juste naissant. En revanche, l’Investigation Branch est assez peu active dans la lutte contre l’aile droite profasciste ou contre les sections locales du parti nazi pendant l’entre-deux-guerres.
Durant la Seconde Guerre mondiale, l’Investigation Branch est remplacée par un service de sécurité de temps de guerre, chargé du suivi du parti communiste mais aussi des habilitations des travailleurs de l’industrie d’armement, sur la base d’une série de lois sur la sécurité nationale. Dès cette époque, seize stations d’interception sont installées sur le pourtour de l’Australie pour le compte des Alliés.
Puis, dans le cadre de la lutte contre les activités de renseignement de l’Union soviétique, l’Australie est associée à l’opération « Venona », projet de cryptanalyse pour tenter de casser les codes de communication des services soviétiques de renseignement, lequel regroupe, autour des États-Unis et du Royaume-Uni, le Canada et la Nouvelle-Zélande.
Dans les années 1960, les services australiens se concentrent sur l’espionnage et la sécurité, après que la défection de Soviétiques a alerté sur la réalité de la menace communiste. Mais, dans les années 1970, les services se tournent vers la prévention des activités de terrorisme et de sabotage. La guerre du Vietnam, à laquelle le pays participe par l’envoi de troupes, y est en effet très impopulaire, conduisant à des actions violentes dans le pays.
Avec le 11 septembre 2001, et surtout le triple attentat à Bali en Indonésie en octobre 2002 qui a fait 216 morts, dont 88 Australiens, la communauté du renseignement s’oriente, comme ses homologues, vers la lutte contre le terrorisme international, la prolifération des armes de destruction massive, l’espionnage et la subversion. La mission de renseignement est ainsi structurée dans le pays autour des agences suivantes.
L’Australian Security and Intelligence Organisation (ASIO) a été créée en 1949 ; son fonctionnement est régi par une loi de 1979. La fonction principale de ce service est d’assurer la sécurité nationale, notamment grâce à ses activités de recueil du renseignement à l’étranger, de contre-terrorisme, de contre-espionnage, la prévention des actions de sabotage, de subversion, et l’évaluation de la sécurité. Son directeur général rend compte de l’activité du service à l’attorney general.
L’Australian Secret Intelligence Service (ASIS) a été fondé le 13 mai 1952 pour en faire le pendant australien du MI 6 britannique, son modèle. L’ASIS est ainsi une agence de recueil du renseignement à l’étranger, avec notamment le renseignement clandestin et l’action sous couverture. Il dispose d’un centre d’entraînement dans la banlieue de Melbourne. Son existence n’a été reconnue officiellement par le gouvernement qu’en octobre 1977. Son directeur rend compte au ministre des Affaires étrangères.
L’Australian Signals Directorate (ASD) était connu jusqu’en mai 2013 sous le nom de Defense Signals Directorate (DSD), dont l’activité remonte à 1939, époque à laquelle il se consacrait à l’interception et au déchiffrement des communications radio japonaises. L’ASD est, en effet, chargé du recueil du renseignement technique. Prestataire de services en matière de cryptologie et de sécurité des communications, il communique aussi ses informations aux autres agences ainsi qu’aux forces armées. Depuis la Seconde Guerre mondiale, le service est pleinement intégré au dispositif « Echelon », aux côtés des États-Unis, du Royaume-Uni, du Canada et de la Nouvelle-Zélande, grâce à un réseau de stations d’interception réparties sur le territoire national.
La Defense Intelligence Organisation (DIO), sur la base de plusieurs entités de renseignement du ministère de la Défense, a été constituée sous sa forme actuelle en 1989. Elle produit des rapports d’évaluation dans le cadre de la politique de défense et de la planification de la sécurité, et exploite le renseignement fourni par les autres services.
L’Office of National Assessments (ONA) présente au Premier ministre, depuis 1977, une analyse stratégique ainsi que des rapports sur les évolutions politiques, économiques et internationales ayant une importance pour l’Australie. Pour cela, des experts, universitaires, analystes et officiers sont associés à son personnel permanent. L’ONA est chargé de préparer les évaluations de renseignement pour le Comité de sécurité nationale du Cabinet. Il dispose, en outre, du Centre australien de recueil par sources ouvertes.
La Defense Imagery and Geospatial Organisation (DIGO) est le dernier service créé. Elle fédère au ministère de la Défense depuis le 8 novembre 2000 un service d’imagerie et les moyens géographiques et topographiques des forces armées. Sa mission est le recueil de renseignement d’origine géospatiale de différentes sources (satellites, avions de reconnaissance, drones…) et d’apporter son concours aux forces armées en opération.
La communauté australienne du renseignement s’est ainsi étoffée de manière substantielle ces dix dernières années. Si les services australiens ont mis en place des mesures défensives et offensives pour faire face aux menaces et renforcent les coopérations avec les services de police comme avec leurs homologues étrangers, les récents rapports parlementaires soulignent que cette communauté est adaptée aux menaces et que le système présente les garanties nécessaires pour la préservation des libertés individuelles.
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Avion
Dès son origine, l’armée de l’air a assumé des missions de reconnaissance qui s’appuyaient notamment sur la photographie. Et, même avant, le développement des ballons et autres montgolfières a permis des utilisations à des fins de captation d’informations depuis ces points hauts : la bataille de Fleurus en juin 1794 voit la première utilisation de l’aérostation par le capitaine Jean-Marie Coutelle à bord de L’Entreprenant pour observer les Autrichiens, avant bien d’autres exemples historiques, de Sedan et Paris en 1870 à la Première Guerre mondiale.
Suppléant les ballons, les avions deviennent vite au XXe siècle une composante importante du recueil de renseignements. Dès le début du premier conflit mondial, et même un peu plus tôt si l’on considère les premières tentatives durant la guerre italo-turque de 1911-1912, les nations européennes érigent la reconnaissance aérienne photographique en mission première des armées de l’air naissantes. Des officiers de renseignement commencent à examiner dans leurs états-majors des photographies aériennes et les mettent en corrélation avec du renseignement tactique et stratégique.
Les progrès technologiques permettent peu à peu d’améliorer la qualité des photographies, pour des avions volant toujours plus haut et plus vite. Durant la Seconde Guerre mondiale, l’industriel américain Howard Hughes fait construire secrètement un prototype d’avion de photo-reconnaissance qui sera présenté à Roosevelt en juin 1943. Mais il ne sera produit à une centaine d’exemplaires qu’après 1946, sous le nom de code « XF-11 ». Republic Aviation développera de son côté un modèle concurrent (XF-12), de même que Northrop Corporation avec son aile volante YB-49.
Le programme d’avion de reconnaissance américain est accéléré après l’explosion de la première bombe nucléaire soviétique en 1949 : il s’agit alors de concevoir un avion espion capable de recueillir du renseignement stratégique au-dessus du territoire de l’Union soviétique, en volant à très haute altitude. Ce sera tout d’abord le projet RB-36D, puis le RB-47.
Malgré le succès de raids de pénétration au début des années 1950 et devant les risques d’interception par les nouveaux chasseurs MiG, l’administration Eisenhower lance le développement, sous la direction de la CIA, d’un avion spécial, qui a pour nom de code « Aquatone ». Le projet aboutit au modèle U-2, testé en août 1955, que la CIA met en œuvre sous couverture d’un escadron d’observations météorologiques. Après de nombreuses missions, les survols au-dessus de l’URSS sont brutalement interrompus quand un U-2 est abattu par les Soviétiques en mai 1960 et son pilote, Francis Gary Powers, fait prisonnier. Les U-2 seront cependant très utiles en octobre 1962 au cours de la crise de Cuba, puis quand la Chine fera exploser à son tour sa première bombe nucléaire en 1964, et même jusqu’à une époque plus récente, durant la première guerre du Golfe ou la crise des Balkans. Leur rôle diminue pourtant au profit d’un autre avion, le SR-71, beaucoup plus rapide, volant à Mach 3 à plus de 80 000 pieds d’altitude.
Aujourd’hui, en matière de renseignement, les avions sont employés à la fois pour leur capacité d’observation et le recueil de renseignements techniques.
Les Britanniques disposent des avions espions Sentinel R1, qui ont notamment permis de suivre le mouvement des insurgés et de désigner des cibles au sol au Mali en complément des forces françaises. Les Américains, quant à eux, opèrent avec toute une gamme d’avions, de type U28, P3 Orion, EP3 ou encore PC12.
Pour la France, la nacelle « Reco-NG » destinée aux avions Rafale Air et Marine est un système de reconnaissance de nouvelle génération qui a été mis en service opérationnel dans l’armée de l’air en 2011. Capable de prendre des photos à très basse comme à haute altitude, à courte comme à grande distance, à grande comme à très grande vitesse, il constitue, de par ses capacités, un atout important pour le renseignement français. Utilisé lors des dernières campagnes, ce système a démontré qu’il était à la fois très performant et complémentaire de l’imagerie satellite et des drones. Les deux Transall Gabriel de l’escadron « Dunkerque » sont, quant à eux, des avions affectés au renseignement électronique, qui, tout en restant à distance de sécurité des cibles, se concentrent sur les communications adverses, comme au large de la Libye en 2011. En février 2018, la ministre des Armées a annoncé le remplacement pour 2025 de ces « C160-Gabriel », en donnant le coup d’envoi d’un programme d’avions de renseignement stratégique développés par Dassault Aviation.
Dans la marine, l’Atlantique (ou ATL 2) de Breguet-Dassault Aviation, dont la rénovation a été lancée en 2013, est dévolu, entre autres activités, à des missions de guerre électronique et de renseignement grâce à ses différents capteurs embarqués. La presse a ainsi fait état de son utilisation dans le cadre de l’opération « Serval » au Mali ou de l’opération « Chammal » en Irak, à l’évidence pas pour de la lutte anti-sous-marine qui est sa mission première.
Quant aux services français de renseignement, ils mettent aussi en œuvre des capacités aériennes. Outre les vecteurs de déplacement du service action – les avions de transport C-130 et C-160, l’avion léger Twin Otter et l’hélicoptère Caracal –, la DGSE dispose, selon des informations du ministère de la Défense, au printemps 2013, d’un Cessna engagé dans une opération au Mali.
La loi de programmation militaire pour 2014-2019 a prévu, enfin, l’acquisition d’avions légers ISR (« Intelligence, Surveillance, Reconnaissance ») pour renforcer la fonction « connaissance et anticipation ». Le rapport en annexe à la loi précise, d’ailleurs, que ces appareils « complètent le dispositif d’évaluation et de suivi de crises » et que « leur emploi pourra être mutualisé entre les forces et les services de renseignement ». Mais, face aux retards de livraison, il semble que les services continuent de louer ce type d’avions très particuliers.
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Barbouze
Une ou un – le mot est féminin ou masculin – « barbouze » désigne familièrement, voire péjorativement, un membre d’une police secrète ou d’une police parallèle, un espion, ou encore un agent secret, dont l’activité consiste pour l’essentiel à conduire des actions clandestines ou à opérer des coups de main. La barbouze tient son nom de la barbe postiche qu’elle est censée utiliser parfois pour se dissimuler grossièrement. « Barbouzerie » désigne l’activité des barbouzes, le résultat de leur action.
Ce sont les dernières années de la guerre d’Algérie qui ont popularisé le terme de « barbouzes ». En effet, dans sa lutte à mort contre l’OAS, le pouvoir français a recouru à des hommes et à des méthodes que ni l’armée, ni la police judiciaire, ni les services de renseignement ne pouvaient employer. Une motivation supplémentaire des autorités tenait au fait que la fidélité de ces institutions à la politique du général de Gaulle n’était pas absolue. Trois gaullistes – Jacques Dauer, Louis Joxe et Raymond Schmittlein – décidèrent de s’appuyer sur Charles Bitterlin, homme de radio, qui, avec un autre fidèle du président de la République, Pierre Lemarchand, avocat, ancien résistant et ancien responsable du service d’ordre du RPF, mit sur pied, à l’automne 1961, un groupe de 200 ou 300 hommes – plusieurs chiffres ont été évoqués – pour mener ce combat. Ils furent rapidement qualifiés de « barbouzes », notamment en raison d’un article de Lucien Bodard, paru dans France-Soir le 2 décembre 1961, dont le titre était « Les barbouzes arrivent ». Ils remportèrent des succès, mais dès le début de l’année 1962 ils furent affaiblis par la violence de la riposte de l’OAS. Pourchassés sans merci – 87 furent tués, dont certains à leur sortie d’un hôpital d’Alger où ils avaient fait soigner leurs blessures par balles –, ils ne pourront mener à bien leur mission. Le 8 mars 1962, le ministre de l’Intérieur, Roger Frey, mit un terme à cette aventure, dont il nia toujours officiellement l’existence. Deux acteurs de cette épopée l’ont racontée dans des livres : Lucien Bitterlin dans Histoire des barbouzes et Nous étions tous des terroristes. L’histoire des barbouzes contre l’OAS en Algérie, et Pierre Lemarchand dans Barbouze du général.
Le Canard Enchaîné a également contribué à populariser l’expression. Dans un numéro de sa collection « Le Canard de poche vous présente », il publie Les Barbouzes, suivi de l’Affaire Ben Barka, en juin 1966. Un chapitre intitulé « Un État barbouze de la France » comporte un « Petit lexique franco-barbouzard » dans lequel figure le mot « moustache » dont il donne la définition suivante : « Surnom jadis attribué aux policiers et qui est très probablement à l’origine de… barbouze, surnom que se donnèrent les agents spéciaux français qui veulent à tout prix se différencier de leurs collègues flics. »
La fiction s’est emparée des barbouzes dans les années 1960. Dominique Ponchardier, ancien résistant, gaulliste membre de la direction du RPF, ambassadeur, a été, sous le nom d’Antoine Dominique, l’auteur de la série Le Gorille, qui met en scène l’un des meilleurs agents des services spéciaux français, Géo Paquet. Il serait d’ailleurs l’inventeur du mot « barbouze ». La chanteuse américaine Nancy Holloway, qui eut du succès en France dans les années 1960, a célébré ces drôles d’espions avec son titre Les Barbouses (FBI), avec un « s » et non un « z ». Georges Lautner a réalisé le film Les Barbouzes, sorti le 10 décembre 1964, une parodie dans laquelle il moque les agents des services de renseignement : un Français, incarné par Lino Ventura, un Allemand, joué par Charles Millot, un Soviétique, Francis Blanche, et un Suisse, Bernard Blier, s’y affrontent dans un château où Américains et Chinois sont aussi présents. La mode se poursuivit en 1966 avec le 45-tours des Frères Jacques, Les Barbouzes. Sur la pochette de ce disque, ils apparaissent avec de fausses barbes et des airs de conspirateurs d’opérette.
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Bateau espion
Obtenir du renseignement depuis un bateau ou avoir pour objectif l’observation des vaisseaux adverses est aussi vieux que la marine elle-même, depuis les navires grecs ou romains qui recueillaient de l’information sur les affaires maritimes jusqu’aux officiers britanniques qui, dans le sillage de Nelson, procédaient à des actions d’espionnage naval.
Mais la première capacité de renseignement naval formalisée est attribuée aux Américains, qui créent en 1882 l’Office of Naval Intelligence au sein de l’US Navy. À leur suite, toutes les grandes nations européennes se doteront de capacités de même nature.
Le renseignement naval n’entre toutefois réellement dans l’ère moderne qu’avec l’installation à bord des premiers postes radio au début du XXe siècle. Ces postes permettent, en effet, d’envoyer sur de longues distances des informations très opérationnelles, tandis que l’interception et le décodage des communications des bateaux deviennent parallèlement un enjeu de renseignement. La bataille de l’espionnage s’est portée sur les mers et des embarcations sont dès lors spécifiquement dédiées à cette mission.
Dans les années 1960, les Soviétiques inventent un bateau particulier, équipé de jumelles et d’un émetteur radio, le pont hébergeant des antennes plus ou moins discrètes : les fameux « chalutiers espions », qui restent l’un des symboles de la guerre froide. Il s’agit d’une approche pragmatique. Les Américains développent des programmes de navires spécialisés. Les Soviétiques considèrent que tout bateau, même un simple chalutier, peut être utile pour recueillir du renseignement. Sillonnent ainsi les mers du monde des bateaux soviétiques qui captent plus d’ondes électromagnétiques qu’ils ne pêchent de poissons. La flotte aurait compté, selon une étude de la fondation américaine Heritage, jusqu’à plusieurs centaines de bateaux de pêche dotés d’équipements électroniques et avec à leur bord quelques spécialistes des interceptions, ce qui revient quasiment à dire que tout navire qui quittait les eaux territoriales russes était un bateau espion.
Cette pratique semble même perdurer, sous de nouvelles formes. Le Figaro mentionnait ainsi en juin 2014 qu’un navire espion russe, le Liman – projet 861 classe « Moma » –, croisait au large des côtes varoises, à seulement quelques milles des eaux territoriales françaises. Le quotidien allemand Bild a qualifié de « super-bateau » le navire de renseignement Iouri Ivanov admis au service actif de la marine russe en juillet 2015. La presse a pu annoncer fin 2015 la présence d’un navire russe, le Vasily Tatishchev, au large de la Syrie, navire dit « de reconnaissance » à l’équipage composé de 146 marins, dont les antennes sur son pont ne laissaient aucun doute sur sa mission réelle.
Côté américain, la marine n’est pas en reste, reconvertissant des cargos excédentaires de la Seconde Guerre mondiale en navires espions et construisant des vaisseaux spécialement équipés.
Ce qui mettra en lumière ces bateaux est une affaire restée célèbre : l’attaque par des Mirage III et des Mystère IV des forces aériennes israéliennes, en juin 1967, contre le navire espion américain USS Liberty, au large des côtes égyptiennes. À l’origine cargo civil léger, ce bateau avait été reconverti en navire de recherches techniques en 1965, avec en réalité pour mission la collecte de renseignements pour le compte de la NSA. L’attaque israélienne, qui fit 34 morts et 171 blessés américains, fut rapidement présentée par les deux pays comme une tragique erreur.
Quelques mois plus tard, en janvier 1968, le « navire technique de recherche » américain Pueblo est capturé par la marine nord-coréenne alors qu’il naviguait dans ses eaux territoriales. Les marins sont renvoyés aux États-Unis quelques mois plus tard, après que le gouvernement américain a adressé une lettre d’excuses à la Corée du Nord. Le bâtiment a, quant à lui, été conservé comme prise de guerre et est aujourd’hui amarré à Pyongyang, où il est toujours exposé.
La France s’est dotée au milieu des années 1970 de son premier bateau espion. Il s’agissait du Berry (A644), construit en 1958 puis transformé en 1974 pour des missions d’écoutes électromagnétiques, sous l’appellation de « bâtiment d’essais et de mesures ». En 1999, Le Bougainville (A9077), précédemment utilisé dans le Pacifique et rendu disponible après la fermeture du centre d’essais nucléaires de Mururoa, est transformé pour accueillir les équipements électroniques du Berry, qui est désarmé la même année. Le Bougainville est surtout radicalement modifié afin de recevoir une « charge utile » moderne qui lui permette de pratiquer des « recherches » électromagnétiques et électroniques. Il est notamment déployé, à partir d’octobre 2001, dans l’océan Indien pour procéder au recueil de renseignements dans le cadre du soutien apporté aux forces de la coalition dans le conflit afghan. Des missions de ce type seront régulièrement conduites jusqu’à l’entrée en service en 2006 du Dupuy de Lôme (A759), armé par la DRM et la DGSE, aujourd’hui toujours opérationnel.
Outre les États-Unis, la Russie et la France, plusieurs États possèdent des navires dédiés au renseignement. L’Allemagne dispose depuis la fin des années 1980 de trois bâtiments de type 423, surnommés par les marins allemands les « Tétines » en raison de la forme de leurs antennes. L’Espagne, la Suède, la Finlande, la Grèce, le Japon, la Turquie font également partie de ce club.
À noter que de plus en plus de bateaux militaires ayant une autre vocation, telle que la défense antiaérienne ou la lutte anti-sous-marine, sont équipés de charges destinées au recueil du renseignement électromagnétique. Même les sous-marins n’échappent pas à cette évolution : la marine a, par exemple, confirmé que des sous-marins d’attaque avaient participé en continu à des missions de renseignement, en immersion périscopique, devant les côtes libyennes lors du conflit de 2011.
Un navire espion reste habituellement dans les eaux internationales, afin de ne pas violer la souveraineté des États. De là, il met en œuvre son équipement électronique pour surveiller le trafic maritime et aérien, radio et radar, balayant toutes ces fréquences pour essayer d’intercepter et décrypter les communications radio ou téléphoniques. Près de la zone ciblée, surtout s’il s’agit d’une installation fixe, la surveillance est généralement efficace. Cela se fait principalement par des moyens passifs. Parfois, des mesures actives telles que le radar ou le sonar peuvent également être employées pour détecter le mouvement des aéronefs, des missiles, des navires ou d’autres véhicules ou de troupes, même si cela risque de révéler la localisation précise et l’objectif du navire. Les bateaux espions ont aussi certaines capacités de suivi des missions spatiales et des satellites espions, ou sont utilisés de manière intermittente à des fins de suivi de tests de missiles ennemis.
En marge et pour ne pas oublier les moyens de renseignement plus prosaïques, on mentionnera que les bateaux ne sont pas uniquement utilisés pour les interceptions, mais servent aussi parfois à l’infiltration d’espions ou de forces spéciales.
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Beaumarchais
Figure du siècle des Lumières, Beaumarchais est surtout connu pour ses talents d’écrivain, de poète et de musicien, ou encore grâce à la Société des auteurs et compositeurs dramatiques, fondée en 1777 à son initiative. Mais il fut aussi agent secret avant l’heure.
Fils d’un horloger, Pierre-Augustin Caron naît le 24 janvier 1732. Il connaît une enfance heureuse dans son milieu familial parisien, celui des artisans. Ses parents sont des bourgeois ouverts chez qui la musique, la littérature et les discussions de tous ordres ont une grande place et où il puisera sa verve si caractéristique. Après une brève scolarité à la campagne, il est apprenti horloger auprès de son père à l’âge de 13 ans.
Il se marie une première fois le 27 novembre 1756 avec Madeleine-Catherine Aubertin, veuve Franquet. L’épouse est de dix ans son aînée, mais elle possède des biens. Il se fait dès lors appeler « de Beaumarchais », nom d’une terre qui appartient à son épouse, pour donner l’illusion de la noblesse. Madeleine-Catherine meurt subitement l’année suivante, à 35 ans. Le jeune veuf est soupçonné d’y être pour quelque chose et se trouve confronté au premier de la longue suite de procès et de scandales qui marqueront son existence.
La charge qu’il achète la même année grâce à l’entregent du financier Pâris-Duverney lui confère la noblesse et lui permet d’entrer dans le monde de la finance et des affaires.
Les intrigues qui jalonnent sa vie et son insolente fortune lui valent une réputation de libertin. Il effectue de nombreux voyages et décide de s’adonner à l’écriture, commençant par de courtes farces populaires et délurées, puis des drames. Eugénie, sa première pièce jouée en public en 1767, est d’abord sifflée, avant de connaître un succès honorable une fois remaniée. Les Deux Amis ou le négociant de Lyon, représentée à la Comédie-Française, est un échec le conduisant à abandonner le drame, qui ne lui a pas réussi. Il a raison, car il triomphe ensuite avec Le Barbier de Séville (1775), puis avec Le Mariage de Figaro (1785), suite du Barbier, jouée après plus de deux ans d’une lutte acharnée pour surmonter les interdictions. Ces deux pièces marquent pour lui un tournant.
Mais une seconde carrière en parallèle s’ouvre à lui : ses talents de marchandage et son goût pour les intrigues le font remarquer par Choiseul. Il est intégré au « Secret du Roi », service personnel d’espionnage du monarque. En mars 1774, Beaumarchais est une première fois envoyé à Londres pour négocier la suppression du libelle intitulé Les Mémoires secrets d’une femme publique, de Théveneau de Morande, dirigé contre la comtesse du Barry, maîtresse du vieux roi Louis XV. Cette mission lui fait espérer gagner les faveurs de la Cour, mais le roi meurt en mai de l’année suivante et la comtesse du Barry en est bannie.
Le 8 avril 1775, sous la supervision de Sartine, il est chargé par Louis XVI d’empêcher la publication d’un nouveau pamphlet, d’un certain Angelucci, sur la stérilité du couple royal, qui prétend notamment que le roi a l’« aiguillette nouée ». Cette nouvelle mission conduit Beaumarchais tout d’abord en Angleterre : « M. de Ronac » (anagramme de Caron) y traite avec Angelucci, s’assure de la destruction du manuscrit du pamphlet, mais apprend qu’Angelucci en a gardé un autre exemplaire et qu’il gagne l’Allemagne au galop. Il le poursuit aux Pays-Bas, puis dans les États allemands, rejoint le traître et lui enlève le fameux volume.
Son voyage se poursuit en Autriche, où il a une entrevue avec l’impératrice Marie-Thérèse. Le soir même, il est incarcéré dans sa chambre sous la surveillance de grenadiers, pour motif d’espionnage. Sa détention durera un mois.
Il relatera plus tard toute cette aventure de manière très picaresque, n’hésitant pas à en faire une histoire de cape et d’épée pour souligner les dangers mortels qu’il a courus au service du roi et inspirer une haute idée de son zèle.
La même année, il est chargé de récupérer à Londres des documents secrets détenus par le chevalier d’Éon. En septembre 1775, Beaumarchais joue un rôle politique en tant qu’intermédiaire entre les insurgents américains et la France, et il rencontre fréquemment Arthur Lee, leur député secret.
Le 10 juin 1777, le secrétaire d’État aux Affaires étrangères lui confie une somme importante pour soutenir secrètement les Américains. Beaumarchais reçoit l’autorisation de Vergennes de vendre poudre et munitions, pour près d’un million de livres, sous le couvert d’une compagnie portugaise qu’il monte de toutes pièces et qui doit lui permettre aussi de s’enrichir.
Pourtant, avec l’avènement de l’austère et vertueuse République, son esprit frondeur n’est plus dans l’air du temps. Suspecté sous la Convention, l’ancien espion du Roi est emprisonné pendant la Terreur. S’il échappe aux massacres de Septembre et parvient à s’enfuir, quittant la France en juin 1793, c’est pour l’exil à Hambourg. Inscrit sur la liste des émigrés, il ne peut rentrer qu’en 1795. Sourd, il se soucie de marier sa fille Eugénie et de refaire fortune, écrit ses mémoires, chef-d’œuvre de pamphlet.
Au lendemain d’un dîner avec des amis où il avait évoqué quelques souvenirs, Beaumarchais est découvert par son serviteur mort dans son lit, certainement d’apoplexie, le 18 mai 1799 à l’âge de 67 ans. Il est enterré au cimetière parisien du Père-Lachaise.
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Beaumont, Charles d’Éon de
Voltaire l’avait prédit : la vie du chevalier-chevalière d’Éon de Beaumont fera « un beau problème dans l’Histoire ». Aujourd’hui encore, cet intrigant personnage fascine tous ceux qui s’intéressent aux questions relatives à l’identité sexuelle. Ayant vécu quarante-neuf ans comme un homme et trente-trois ans comme une femme, il est devenu l’une des icônes de la communauté LGBT. On a vu en lui le premier « philosophe du gender ». En psychiatrie, son nom sert à désigner le besoin éprouvé par certains hommes d’adopter des comportements considérés comme féminins. En médecine, son cas a été analysé comme la manifestation de diverses pathologies génétiques ou hormonales.
Mais si Charles d’Éon n’avait été qu’une curiosité de la nature ou qu’un travesti excentrique, il serait très vite tombé dans l’oubli. En réalité, lorsqu’au milieu des années 1760, le bruit se répand qu’il appartient au sexe féminin, le chevalier est déjà une célébrité, connu pour ses succès diplomatiques, ses œuvres littéraires et ses exploits d’agent secret.
Revenons en arrière, le 4 octobre 1728, en Bourgogne, dans la cité de Tonnerre. Ce jour-là, le médecin de la ville est chez le maire, Louis d’Éon de Beaumont, dont l’épouse vient d’accoucher. Le praticien est perplexe : il ne peut déterminer le sexe du nouveau-né, venu au monde couvert de ses membranes fœtales. Le nourrisson est baptisé sous un enchevêtrement de prénoms masculins et féminins : Charles, Geneviève, Louis, Auguste, André, Timothée…
En dépit de ce psychodrame domestique, le « petit d’Éon » est élevé comme un garçon. Il lit beaucoup, travaille excellemment et pratique avec assiduité l’art de l’épée, dans lequel il acquiert une dextérité extraordinaire. En 1748, à 21 ans, licencié en droit civil et en droit canon, il s’inscrit comme avocat au Parlement de Paris. Cinq ans plus tard, en 1753, il publie un Essai historique sur les différentes situations financières de la France sous le règne de Louis XV et la régence du duc d’Orléans. La qualité de ce premier ouvrage est remarquée, notamment par le cousin du roi, Louis-François de Bourbon-Conti, qui décide de prendre d’Éon sous sa protection et de l’associer aux mystérieuses affaires dont il a la charge. Conti, en effet, n’est pas un gentilhomme tout à fait comme les autres : il dirige le « Secret du Roi », un réseau d’agents chargés de la diplomatie parallèle de Louis XV. Créé à la fin des années 1740, ce réseau a pour mission initiale d’assurer à la France le trône de Pologne et de structurer un système d’alliances pour contrer les ambitions autrichiennes et russes. Les agents du Secret, choisis personnellement par Conti, ne se connaissent pas entre eux et rendent compte directement au monarque, qui les rémunère sur sa cassette personnelle.
À l’époque où d’Éon entre en contact avec Conti, les priorités du Secret sont en train d’évoluer, à la faveur du « renversement des alliances » qui agite les cours européennes. Depuis 1752, l’impératrice d’Autriche cherche à se rapprocher de la France alors que, de leur côté, Anglais et Prussiens concluent un accord d’amitié. Dans ce contexte, l’enjeu pour la France consiste à renouer le dialogue avec la très anglophile Russie, qui a rompu ses relations avec Louis XV depuis 1748. Le Secret est sollicité pour préparer le terrain et, en 1755, envoie un de ses agents, le chevalier écossais Douglas Mackenzie, à la cour de Saint-Pétersbourg. L’année suivante, le « petit d’Éon », nommé secrétaire d’ambassade, le rejoint. Les deux hommes font merveille : une correspondance clandestine entre Louis XV et la tsarine Élisabeth est bientôt établie puis, en mai 1757, la Russie rejoint la coalition franco-autrichienne tandis que le chancelier proanglais, le comte Alexis Bestoujev-Rioumine, est renvoyé. Pour ne rien gâcher, d’Éon s’est forgé une position très enviable à la cour et joue les confidents auprès de la tsarine, qui lui propose même d’entrer à son service. En dépit de cette offre alléchante, le chevalier aspire à rentrer en France. En 1760, il demande son rappel et son intégration dans l’armée. Le roi lui octroie un brevet de capitaine et l’affecte au régiment des dragons d’Autichamp avec lequel il participe aux dernières campagnes de la guerre de Sept Ans. Il y gagne quelques blessures et une réputation de bon soldat.
En 1762, Louis XV rappelle d’Éon au service diplomatique. Cette fois-ci, le chevalier est envoyé à Londres, aux côtés de l’ambassadeur extraordinaire, Louis-Jules Mancini-Mazarini, duc de Nivernais, pour une mission délicate : négocier les conditions de la paix avec l’Angleterre, au terme d’opérations militaires très défavorables pour la France. Déployant des trésors d’habileté, Nivernais et d’Éon aboutissent à un accord qui préserve l’essentiel des intérêts français. Le succès est total. En récompense, d’Éon reçoit la croix de Saint-Louis et, au printemps 1763, remplace Nivernais qui, malade, doit quitter son poste. Quelle consécration pour le petit hobereau de province ! À 35 ans seulement, il représente officiellement son roi dans l’une des plus grandes capitales. Parallèlement à ses obligations diplomatiques, le chevalier reçoit de nouvelles instructions du Secret. Elles sont particulièrement sensibles : en dépit de la paix fraîchement conclue, d’Éon doit assurer l’élaboration d’un plan d’invasion de la Grande-Bretagne. Il organise à cet effet la venue à Londres d’un autre agent, le marquis Louis-François Carlet de la Rozière, qui doit procéder à des relevés topographiques.
Tout ce bel équilibre s’effondre à l’automne 1763, lors de l’arrivée d’un nouvel ambassadeur, Claude-Louis-François de Régnier, comte de Guerchy. D’Éon prend immédiatement en grippe son nouveau supérieur, militaire chevronné mais diplomate besogneux. Le conflit entre les deux hommes s’envenime et finit par devenir public. En novembre 1763, excédé, Louis XV demande le rappel du chevalier. À la surprise de tous, d’Éon refuse d’obtempérer ! Par provocation, il continue de paraître à l’ambassade et agite tous ses réseaux. En 1764, il va jusqu’à dévoiler à la presse une partie de la correspondance diplomatique, faisant le choix de saborder sa carrière pour discréditer Guerchy. Il entreprend même de faire chanter le roi, en menaçant de divulguer les ordres du Secret. Face aux incartades de son ancien second, Guerchy porte le conflit devant la justice britannique. Mal lui en prend ! D’Éon contre-attaque et accuse l’ambassadeur de tentative d’assassinat. En 1767, au terme d’une incroyable série de procès, le chevalier finit par remporter la bataille judiciaire. Discrédité, Guerchy doit rentrer piteusement en France. De son côté, d’Éon parvient à acheter sa tranquillité : de guerre lasse, le roi lui octroie une pension et l’autorise à poursuivre ses activités au profit du Secret. Le chevalier s’emploie également à la composition littéraire en s’attelant à un foisonnant essai mêlant considérations politiques, religieuses et économiques, Les Loisirs du Chevalier d’Éon sur divers sujets importants d’Administration, finalement publié – en treize tomes ! – en 1774.
Les années londoniennes sont aussi pour d’Éon celles de sa métamorphose, car c’est à cette époque – et dès ses premiers affrontements avec Guerchy – que le chevalier prend l’habitude de s’habiller en femme. Bien plus, il fait lui-même courir le bruit qu’il a toujours appartenu au sexe féminin. Ses motivations sont obscures : cherche-t-il à échapper à ses adversaires ? Souhaite-t-il faire parler de lui ? Veut-il dissimuler ses activités d’espionnage ? Plus simplement, est-il devenu fou ? Personne ne le sait vraiment, mais toujours est-il que le débat sur son appartenance sexuelle se met à agiter l’opinion. Des paris sont ouverts pour déterminer la réalité de son genre et des rumeurs circulent même sur son prochain mariage ! Le prétendant putatif n’est autre que le dramaturge Pierre-Augustin Caron de Beaumarchais, lui aussi agent du Secret…
Progressivement, d’Éon perd totalement le contrôle de la mécanique qu’il a enclenchée. En 1775, il est contraint par Louis XVI de signer une transaction par laquelle il s’engage non seulement à remettre la documentation secrète qu’il a en sa possession, mais aussi à ne plus quitter les habits féminins. En juillet 1777, un tribunal de Londres, saisi par des parieurs mécontents, rend une décision le désignant comme une femme. À la suite de ce jugement, le chevalier décide de regagner la France, où le piège se referme définitivement : le 27 août 1777, Louis XVI prend une ordonnance qui donne pour instruction à d’Éon « de quitter l’uniforme des dragons qu’elle continue à porter et de reprendre les habits de son sexe avec défense de paraître dans le royaume sous d’autres habillements que ceux convenables aux femmes ». Par conséquent, d’Éon doit désormais paraître à la cour en robe à panier et corset. Le chevalier est devenu chevalière ! Cette métamorphose renforce sa célébrité : d’Éon devient la coqueluche de la capitale. Il ne parvient cependant pas à rester en place et, souhaitant participer à la guerre d’Indépendance des États-Unis, se rhabille en dragon. Arrêté en mars 1779, il est exilé à Tonnerre, sur le domaine familial.
Depuis qu’il est officiellement femme, depuis aussi qu’il attire moins l’attention, d’Éon traverse une profonde crise existentielle. Il cherche des réponses en questionnant Dieu, ainsi qu’en s’interrogeant lui-même. Petit à petit, il réussit à se persuader qu’il appartient réellement au sexe féminin. Ce cheminement ne va pas sans souffrance, ainsi que le soulignent ses écrits intimes : « Qui suis-je, moi, pour m’opposer à Dieu, à la loi et au roi ? N’ai-je pas été par un jugement légal du Banc du roi d’Angleterre et de France jugée publiquement, déclarée et manifestée fille et condamnée à reprendre ma première robe d’innocence ? La main de Dieu n’a-t-elle pas fait toute chose ? »
En 1785, d’Éon repart en Grande-Bretagne, appelé par son propriétaire qui lui réclame des loyers en retard. Il règle ses dettes et se fixe à Londres. C’est donc dans la capitale anglaise qu’en 1789 il apprend le déclenchement de la Révolution. Il prend publiquement position en faveur des idées nouvelles et signe désormais tous ses courriers d’un très patriote « citoyenne Geneviève Déon ». En 1792, face aux menaces dont la France fait l’objet, il propose de constituer une unité d’amazones. Sa pétition est lue le 11 juin par Lazare Carnot à la tribune de l’Assemblée nationale : les députés l’ovationnent. Toutefois, cette initiative ne le préserve pas de la vindicte sans-culottiste : le chevalier voit bientôt sa pension supprimée et son nom couché sur la liste des émigrés. Privé de ressources, il subsiste – selon ses propres termes – « comme un saltimbanque », en s’exhibant dans des spectacles d’escrime où il combat habillé en femme. Avec une agilité presque intacte, il se produit jusqu’en août 1796 quand, au cours d’un ultime duel, il est grièvement blessé au poumon. Perclus de dettes, victime en 1806 d’une attaque cérébrale qui le laisse grabataire, d’Éon finit ses jours chez Mary Cole, une veuve de son âge, qui a accepté de le recueillir. Il succombe à une crise d’apoplexie le 21 mai 1810.
Ce jour-là, on apprend enfin la vérité. La toilette mortuaire, effectuée en présence de dix-sept témoins, fait l’objet d’un rapport médico-légal circonstancié : « Par la présente, [moi, Dr Copeland] je certifie que j’ai examiné et disséqué le corps du chevalier d’Éon […] et que j’ai trouvé sur ce corps les organes mâles de la génération parfaitement formés sous tous les rapports. » Sans contrefaçon, c’était donc bien un garçon. Pourtant, au Service historique de la Défense à Vincennes, son dossier est rangé parmi ceux des femmes…
On ne sait pas si, au moment d’être mis en terre, le chevalier portait l’habit ou bien la robe. Ce qui est sûr, en revanche, c’est qu’il est inhumé au cimetière de la paroisse Saint Pancrace, située dans le comté du… Middlesex.
Clément TIBÈRE
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Belgique
Bruxelles est le cœur des institutions européennes, l’une des capitales diplomatiques du monde et l’hôte du siège de l’OTAN. À ce titre, la capitale belge est sous la surveillance constante des services de renseignement étrangers. Elle est aussi sous la menace du terrorisme. Les attentats parisiens de novembre 2015 puis de Bruxelles le 22 mars 2016 ont mis en lumière le fait que le foyer belge d’islamistes radicaux pouvait constituer une menace pour l’Europe entière. Parfois critiqués pour leur incapacité à endiguer cette menace, les services belges semblent toutefois jouir d’une considération certaine.
La Belgique compte deux services de renseignement et de sécurité, dont les missions sont définies par la loi organique du 30 novembre 1998. La Sûreté de l’État est un service civil de renseignement placé sous l’autorité du ministre de la Justice, quoique pouvant agir à la requête du ministre de l’Intérieur. Le Service général du renseignement et de la sécurité est, quant à lui, le service de renseignement militaire.
L’origine de la Sûreté de l’État (VSSE) remonte à 1835. Aujourd’hui forte de 600 personnes, la « Sûreté » a vu ses missions définies par la loi belge sur les services de renseignement et de sécurité du 30 novembre 1998 : recueillir et analyser les renseignements concernant l’espionnage, l’ingérence, le terrorisme, l’extrémisme, la prolifération, les sectes et les organisations criminelles. Elle effectue également des enquêtes de sécurité conformément à la loi relative à la classification et aux habilitations. Une réforme a été conduite en septembre 2015 pour porter l’accent sur le terrorisme.
Pour recueillir du renseignement, elle se fonde sur une loi de 2010 qui définit des « méthodes spécifiques » (par exemple, observer des lieux publics accessibles ou recueillir des données de localisation de trafic de communication électronique) et des « méthodes exceptionnelles » (entrer et observer dans des lieux accessibles ou non, mettre en place une société de façade, ouvrir le courrier, recueillir des informations sur les comptes bancaires, intercepter les communications ou pénétrer un système informatique, etc.). En outre, le service met, bien sûr, en œuvre des techniques plus classiques de renseignement humain et de sources ouvertes.
À partir d’août 2012, la Sûreté de l’État a été l’un des premiers services de renseignement en Europe à souligner l’importance du retour des combattants terroristes de l’étranger, dont les attaques de Paris et de Bruxelles sont une illustration.
Le Service général du renseignement et de la sécurité (SGRS, ou Algemene Dienst Inlichting en Veiligheid – ADIV) est depuis 1915 le service de renseignement militaire. Selon une audition de son ancien chef devant la commission de la Justice de la Chambre, il emploie 619 personnes, qui travaillent sous le contrôle du ministre de la Défense.
Ses missions sont semblables à celles de la Sûreté de l’État, quoique tournées vers les aspects militaires. Son rôle consiste ainsi à recueillir et analyser le renseignement relatif à toute activité qui menacerait le territoire national, les plans militaires de défense, les forces armées ou la sécurité des ressortissants belges à l’étranger. En outre, l’ADIV doit assurer la sécurité militaire du personnel relevant de la défense, les installations militaires, les secrets militaires et le potentiel scientifique et économique. Il doit enfin neutraliser les cyberattaques et identifier leurs auteurs.
Alors que la Sûreté de l’État n’est compétente que pour le territoire belge, l’ADIV peut également travailler à l’étranger, où il compterait quelque vingt agents en poste. Elle dispose d’un service de ROEM pour intercepter les communications envoyées de l’étranger. Une fois par an, une liste des objectifs ROEM est approuvée par le ministre belge de la Défense.
Au-delà des services de renseignement stricto sensu, l’Unité de coordination pour l’évaluation des menaces (OCAM) est l’acteur central dans la lutte contre le terrorisme en Belgique. Créée en 2006 à la suite des attentats de Madrid, elle est placée sous l’autorité du ministre de l’Intérieur et se compose d’environ cinquante personnes. Sa mission consiste à analyser chaque type de menace susceptible de mettre en danger la sécurité intérieure et extérieure, ainsi qu’à évaluer toute menace contre les intérêts belges ou les ressortissants belges à l’étranger, ou contre les institutions belges d’importance majeure.
L’OCAM reçoit des informations de ses homologues étrangers et des services de sécurité : la Sûreté de l’État, le service de renseignement militaire, le gouvernement fédéral, la police locale et les services publics fédéraux de l’Intérieur, des Affaires étrangères, des Transports et des Finances. Ces services sont tenus de communiquer toute information pertinente concernant d’éventuels dangers liés au terrorisme ou à l’extrémisme.
Des rapports d’évaluation stratégique permettent une appréciation des mesures afin d’adapter le dispositif de sécurité. Sur une base quotidienne, l’OCAM fait également une analyse opérationnelle de la menace. Elle gère une base de données dynamique des personnes liées aux combattants étrangers, qui comporterait plus de 800 noms : selon les chiffres officiels, plus de 250 Belges se battent en Syrie et en Irak, le plus probablement dans les cercles jihadistes. Au moins 125 Belges sont retournés dans leur pays et 75 sont morts au combat.
La police fédérale, composée d’environ 14 500 personnes au ministère de l’Intérieur, participe également à la lutte contre le terrorisme. Plusieurs unités sont spécialisées dans ce domaine, soit environ 230 policiers, dont 130 à Bruxelles, 30 à Anvers, 20 à Charleroi, par exemple. La police locale a aussi « des yeux et des oreilles » dans les communautés locales. Les perquisitions et arrestations dans le cadre des enquêtes judiciaires sur le terrorisme sont, quant à elles, effectuées par des unités spéciales du Commissariat général (CGSU), en collaboration avec l’unité antiterroriste spécialisée. La CGSU compte quelque 500 membres et se compose d’une unité d’intervention, d’une équipe d’observation et d’une unité technique.
Le « Centre de crise » est l’organe de coordination du gouvernement, mis en place en 1988 après le naufrage du Herald of Free Enterprise en face de la côte belge. Il comprend quatre-vingts personnes qui, au ministère de l’Intérieur, assurent une permanence pour la collecte, l’analyse et la diffusion des informations urgentes. Il est également le point de contact national et international dans les situations d’alerte ou pour la mise en œuvre des plans. Il coordonne la sécurité des grands événements, organise la sécurité des personnalités et des institutions, et est responsable de la planification d’urgence.
Sur la base de l’analyse de la menace quotidienne par l’OCAM, le Centre de crise établit les mesures de sécurité nécessaires. Ainsi, en novembre 2015, a-t-il recommandé l’annulation de grands événements, une sécurité accrue dans les transports publics (y compris la fermeture temporaire du métro de Bruxelles), et une présence plus grande de la police et de l’armée dans les rues de Bruxelles.
Le Comité permanent de contrôle des services de renseignement, dit « Comité R », est l’organe collégial de contrôle du renseignement, mis en place en 1991. Il se compose de trois membres, assistés par un personnel administratif, et d’un service d’enquête, chargé d’examiner les activités et le fonctionnement de la Sûreté de l’État, du Service général du renseignement et de la sécurité, mais aussi du fonctionnement de l’Unité de coordination pour l’évaluation de la menace. Son contrôle porte sur la légitimité, l’efficacité et la coordination de leur travail. Le Comité permanent publie un rapport annuel, dans lequel il évoque les enquêtes et rend publiques des données sur les méthodes spéciales de renseignement.
L’Unité de traitement des informations financières est depuis 1993 le service de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. Elle est rattachée à la fois au ministre des Finances et à celui de la Justice. Elle examine les transactions suspectes liées au blanchiment d’argent et au financement du terrorisme grâce aux informations fournies par les bureaux de change, les établissements de paiement et de crédit, les banques, le service postal, les notaires, les casinos, les comptables, etc. Plusieurs dossiers ont concerné des jihadistes qui étaient allés combattre en Syrie ou en Irak. Certains cas débouchent sur des transmissions aux autorités judiciaires, et de grandes quantités d’argent ont été saisies qui pourraient être liées au financement du terrorisme.
Le bureau du procureur fédéral est en Belgique le rouage essentiel de l’enquête judiciaire sur les réseaux terroristes, depuis mai 2002. Vingt-quatre magistrats fédéraux ont pour mission d’établir des poursuites pénales en matière de terrorisme, de violations graves du droit international humanitaire, de piraterie en mer, de traite des êtres humains, de crime organisé, de blanchiment d’argent et d’infractions pénales graves à l’étranger contre des citoyens belges. Ce bureau est également responsable d’une approche cohérente de la lutte contre le trafic d’armes illégales.
Le Conseil national de sécurité constitue la force motrice adossée à l’appareil politique de sécurité belge ; il a été mis en place en janvier 2015 après les attentats de Paris et le démantèlement d’un complot terroriste à Verviers. Convoqué et présidé par le Premier ministre belge, il rassemble les vice-Premiers ministres, le ministre de la Justice et le ministre de la Défense, en présence si nécessaire des principaux chefs des services belges. Le Conseil national de sécurité a repris le rôle du Comité ministériel du renseignement et de la sécurité (1996-2015). Il met en œuvre la politique générale de renseignement et de sécurité, coordonne et définit les priorités des services belges de renseignement et de sécurité. Il est également responsable de la coordination de la lutte contre le financement du terrorisme et la prolifération des armes de destruction massive et de la politique de la protection des informations sensibles.
Le Comité de coordination pour le renseignement et de sécurité est l’organisme de liaison administrative entre le Conseil national de sécurité et les services de renseignement et de sécurité, mis en place en juin 2015, en remplacement du Collège du renseignement et de la sécurité. Il fait appliquer les décisions du Conseil national de sécurité, élabore des plans d’action sur la base de ces décisions, formule plus largement des propositions relatives au renseignement et à la politique de sécurité. Ses membres sont les chefs de la Sûreté de l’État, de l’ADIV, de l’OCAM, de la police fédérale et de la police locale, des services publics fédéraux des Affaires étrangères, du Centre de crise ainsi que du Collège des procureurs généraux.
Au-delà de tous ces services au cœur de la souveraineté belge, il est à noter que le Premier ministre s’est prononcé après les attentats de novembre 2015 pour la création d’une « agence européenne du renseignement, une CIA européenne, […] pour réunir les informations sur les individus suspectés d’avoir des tentations radicales et démasquer ceux qui ont des intentions hostiles ». Si cette idée a été reprise après les attentats de Bruxelles, la mise en place d’une telle centrale nécessiterait de modifier les traités de l’Union, et plusieurs pays membres n’ont pas caché leurs réticences.
Olivier BRUN
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Ben Barka (affaire)
Le 29 octobre 1965, 12 h 30, boulevard Saint-Germain à Paris. Un homme s’apprête à entrer dans le Drugstore, quand deux policiers l’interceptent et le font monter dans une voiture. Une interpellation de routine ? Nullement. Ce qui se passe est autrement plus grave : les services secrets marocains viennent d’enlever, en plein cœur du 7e arrondissement, Mehdi Ben Barka, figure du tiers-mondisme et principal opposant à la monarchie alaouite. L’un des plus grands scandales politico-diplomatiques de la Ve République débute.
À l’origine de cette sombre affaire, il y a la décision personnelle du roi Hassan II de neutraliser à tout prix une personnalité emblématique qui menace à ses yeux la stabilité de son trône. Depuis l’indépendance, Ben Barka s’est, en effet, imposé comme la figure centrale de l’opposition au monarque. Il doit sa popularité à un parcours exemplaire : né à Rabat en 1920 dans une famille du petit peuple, il obtient une bourse et devient le premier licencié marocain en mathématiques. Durant la guerre, il enseigne au collège impérial, où il compte Moulay Hassan, le futur Hassan II, parmi ses élèves. Militant autonomiste de la première heure, il devient, en 1956, président du Conseil national consultatif, organisme chargé d’établir la Constitution du royaume. Ses choix politiques le placent clairement à gauche : réclamant la mise en place d’une réforme agraire, l’évacuation des troupes étrangères et la modernisation de l’économie, il considère que la « révolution nationale » doit « dépasser l’indépendance formelle du Maroc ». En 1959, il crée son propre parti : l’Union nationale des forces populaires – UNFP –, à forte sensibilité anti-impérialiste. Le Palais royal réagit avec violence, jusqu’à tenter, fin 1962, de l’assassiner. Six mois plus tard, en juillet 1963, alors que l’UNFP vient de remporter 25 % des voix aux élections législatives, le parti est décapité par la découverte d’un prétendu complot : 5 000 militants sont arrêtés, 200 passent en jugement. Ben Barka s’exile et radicalise son engagement : en octobre 1963, alors qu’aux confins sahariens se déclenche la « guerre des sables », il prend position contre son propre pays et dénonce l’« agression » commise contre l’Algérie. En 1964, il tombe sous le coup d’une condamnation à mort par contumace.
Parallèlement, Ben Barka multiplie les initiatives sur le plan international, devenant selon l’expression de Jean Lacouture « un éclatant commis voyageur en révolution ». Il conseille Nasser et Ben Bella, rencontre Che Guevara, Amilcar Cabral et Malcolm X. Il voyage au Caire, à Rome, à Genève, à La Havane. Il fonde à Alger une école de cadres, anime une publication non alignée, la Revue africaine, écrit abondamment. Ses buts sont clairs : « porter la lutte des classes contre l’impérialisme » dans « une stratégie authentiquement révolutionnaire ». Il ouvre alors sa réflexion sur la Tricontinentale, organisation visant à fédérer les mouvements révolutionnaires du tiers-monde. Il réussit à rassembler 82 pays et travaille à l’organisation d’une conférence, prévue à La Havane en janvier 1966. Au programme : soutien à Cuba et aux mouvements de libération, démantèlement des bases étrangères, dénonciation de l’apartheid. Il n’en faut pas plus pour attirer l’attention des Américains, préoccupés par les discours révolutionnaires de l’opposant, qui se vante de vouloir ouvrir « deux ou trois Vietnam ». Il est d’ailleurs possible que les États-Unis aient fait part de leur mécontentement au Maroc, où, pour aggraver les choses, la situation intérieure est devenue explosive.
En 1965, récemment restaurée, la monarchie alaouite n’est pas au mieux de sa forme. Le pays connaît une période de stagnation. Les retards de développement sont énormes et le mécontentement gronde partout. À Casablanca, les 22 et 23 mars 1965, la colère explose : des milliers de lycéens, d’étudiants, de parents d’élèves et de chômeurs descendent dans la rue, dans une atmosphère d’insurrection. La répression est sanglante et, sous le commandement du ministre de l’Intérieur Mohammed Oufkir, l’armée reprend le contrôle de la ville après trois jours de combats qui font plus de 1 500 victimes. Le calme revenu, le roi proclame l’état d’exception et concentre en ses mains l’essentiel des pouvoirs. En même temps, il renvoie le Parlement, promet une révision constitutionnelle et dialogue avec l’opposition. Il prend donc contact avec Ben Barka pour l’inciter à rentrer : « J’ai une équation à résoudre au Maroc », fait-il savoir à son ancien professeur de mathématiques. Ben Barka est prudent : il exige de très fortes garanties pour sa sécurité, mais finalement refuse la main tendue. Hassan II ne peut cependant pas se permettre de garder hors de son contrôle un opposant aussi charismatique. Ben Barka devra donc rentrer au Maroc, à n’importe quel prix.
Son « rapatriement » est organisé par Mohammed Oufkir, plus spécifiquement par un département des services spéciaux, le « Cabinet no 1 » ou « Cab 1 », créé en 1960 et dirigé par Ahmed Dlimi. Le Cab 1 positionne plusieurs agents en France, notamment Miloud Tounsi et Ghali El-Mahi, qui doivent attirer Ben Barka dans un piège puis le ramener au Maroc. Ils imaginent une manipulation au scénario compliqué, faisant intervenir de nombreux intermédiaires : l’opération « Bouya Bachir ».
La première étape du piège vise à convaincre Ben Barka de s’embarquer pour Paris : le prétexte en sera la réalisation d’un documentaire sur la décolonisation, intitulé Basta !. Le projet est porté par Georges Figon, un petit voyou devenu la coqueluche du 7e arrondissement, le journaliste d’investigation Philippe Bernier et le réalisateur Georges Franju. Tous ces protagonistes ont été mis en relation avec Tounsi et El-Mahi par Antoine Lopez, connu sous le sobriquet de « Savonnette », chef d’escale d’Air France à Orly, mais également « honorable correspondant » du SDECE. Figon et Franju ont déjà ferré Ben Barka, qui les a rencontrés à plusieurs reprises à Genève au cours du mois de septembre. C’est donc sans difficulté que l’opposant marocain accepte un autre rendez-vous le 29 octobre 1965, à l’heure du déjeuner, au Drugstore du boulevard Saint-Germain. Ben Barka est accompagné de Thami El-Azemmouri, un étudiant en histoire qui doit participer au film.
Comme on le sait, Ben Barka ne passera jamais les portes du restaurant : au moment où il s’apprête à rejoindre l’équipe de cinéastes, il est appréhendé par Louis Souchon et Roger Voitot, tous deux policiers de la Brigade mondaine, qui arguent d’un rendez-vous avec une haute personnalité française pour convaincre Ben Barka de les suivre. Les deux fonctionnaires ont eux aussi été actionnés par Lopez qui, le matin même, a prétexté une demande du SDECE pour solliciter leur concours. Ayant abandonné El-Azemmouri, les trois hommes prennent place à bord de la 403 garée tout à côté. Les y attend Georges Boucheseiche, dit « Bonnebouche », un ami de Lopez, ex-membre de la « Carlingue » devenu gérant d’établissements de nuit à Paris et Rabat. Toute l’équipe prend la route de Fontenay-le-Vicomte pour rejoindre la villa de Boucheseiche. À destination, les policiers abandonnent Ben Barka aux mains du propriétaire des lieux, de trois petits truands (Julien Le Ny, Jean Palisse et Pierrot Dubail), ainsi que de plusieurs agents du Cab 1. À ce moment précis, tout devient confus.
Tout, sauf deux points : la première certitude, c’est que Ben Barka n’est jamais ressorti vivant de la villa ; la seconde, c’est la présence chez Boucheseiche, dans la nuit du samedi 30 au dimanche 31 octobre, d’Oufkir et de Dlimi, qui ont débarqué dans la soirée à Orly. Mais les versions des événements sont multiples. D’après Georges Figon, qui se confie à L’Express le 10 janvier 1966, c’est Oufkir en personne, avec « son incroyable tête d’assassin », qui aurait « taillé la gorge et la poitrine » de Ben Barka, avant que l’opposant ne soit transféré à moitié mort au domicile de Lopez, à Ormoy. Ce scénario est plus ou moins confirmé par un autre témoignage, celui d’Ahmed Boukhari, un ancien du Cab 1 qui, en 1965, tenait la main courante de l’opération à Rabat. Toutefois, d’après l’enquête du journaliste Stephen Smith, la mort de Ben Barka résulterait d’un accident : le cœur de l’opposant aurait « lâché » après un interrogatoire musclé visant à lui extorquer un numéro de compte bancaire. C’est ce que dit aussi Lopez, qui affirme que Ben Barka aurait malencontreusement été tué par Boucheseiche. À tout bien considérer, Oufkir n’avait aucun intérêt objectif à ce que Ben Barka décède sur le sol français, bien au contraire. « Il est très peu probable que le ministre marocain de l’Intérieur soit venu à Paris, 29 heures après l’enlèvement de Ben Barka, pour exécuter lui-même l’opposant. En revanche, il est possible que la présence d’Oufkir ait été nécessaire pour limiter les dégâts après le “ratage” survenu », note ainsi M. Smith. En un mot, il fallait effacer les traces et organiser le repli du dispositif.
Si les circonstances du décès de Ben Barka sont troubles, le sort réservé à son cadavre est tout aussi obscur. Pour certains, le corps de l’opposant a été inhumé à Courcouronnes ou enterré sous la mosquée d’Évry. Pour d’autres, il a été incinéré à Villabé. Ahmed Boukhari affirme, quant à lui, que la dépouille aurait été ramenée à Rabat en avion militaire dans la nuit du 30 octobre, puis dissoute dans de l’acide à Dar El-Mokri, un centre de détention secret dépendant du Cab 1. D’après plusieurs enquêtes, cet acide spécial, « capable de faire disparaître même les squelettes », proviendrait des stocks du Mossad, lequel aurait également prodigué une aide logistique et technique aux services marocains pour l’ensemble de « Bouya Bachir ».
Le cadavre n’est pas le seul à se volatiliser : Boucheseiche s’embarque pour Rabat dès le 1er novembre ; Palisse, Le Ny et Dubail l’y suivent dans la foulée. Pour l’occasion, il semble même que Palisse se soit fait délivrer un passeport neuf par la préfecture de police. Figon est lui aussi muni de nouveaux documents d’identité, mais il refuse de partir. Quant aux différents agents marocains présents, ils regagnent tous le Maroc, à l’exception de Ghali El-Mahi, appréhendé à son domicile parisien le 4 novembre. À cette date, toute l’affaire est arrivée à la une des journaux.
La disparition de Ben Barka ne demeure, en effet, pas secrète bien longtemps. L’Élysée et l’Intérieur en sont informés dès le matin du 30 octobre, le premier par Mohammed Tahiri, un proche de l’UNFP chez qui Ben Barka devait dîner, le second par Edgar Faure, lui-même alerté par Gisèle Halimi et Philippe Bernier. Un peu plus tard dans la journée de samedi, Abdelkader Ben Barka, le frère de Mehdi, dépose plainte pour enlèvement et séquestration dans un commissariat des Champs-Élysées.
La pression monte alors très vite. Une enquête judiciaire est ouverte et conduit à de rapides interpellations. Les médias s’emparent immédiatement du dossier, dans un contexte politique sensible puisque s’ouvre la campagne pour l’élection présidentielle prévue un mois plus tard. C’est L’Express qui fait les plus gros dégâts, puisque dès le 8 novembre est publié un article documenté s’appuyant sur le témoignage exclusif de Thami El-Azzemouri. L’hebdomadaire dénonce « un scandale politique très grave ». Il met en cause le pouvoir, soulignant que « l’affaire Ben Barka pose le problème de l’internationale des hommes de main et de ceux qui l’utilisent ». Le 9 novembre, le « Comité France-Maghreb » se transforme en « Comité pour la vérité sur l’affaire Ben Barka ». Le 11 novembre, la visite que Hassan II devait effectuer en France est annulée.
Durant toute la fin de l’année 1965 et le début de l’année 1966, l’affaire empoisonne la vie politico-médiatique française, au rythme des investigations policières. Les forces de l’ordre se concentrent tout particulièrement sur Georges Figon : ce dernier est entré dans une sorte de cavale semi-clandestine, durant laquelle il multiplie les coups d’éclat. Mais son parcours s’achève le 17 janvier 1966 dans un studio de la rue des Renaudes à Paris : alors qu’il est cerné par la police, le journaliste se donne la mort. Ce décès fait repartir les polémiques de plus belle, notamment quant à l’action supposée des services secrets. C’en est décidément trop : de Gaulle perd patience et, le 19 janvier 1966 en plein Conseil des ministres, frappant du poing sur la table, le président demande des comptes pour ce qu’il juge « inadmissible, insoutenable, inacceptable ».
Pour de Gaulle, l’affaire Ben Barka constitue un véritable affront. Elle a non seulement sali sa réputation et pollué sa campagne présidentielle, mais, plus fondamentalement, elle a porté atteinte à la souveraineté et à l’honneur du pays. C’est ce que le Général laisse transparaître à Léopold Sedar Senghor, venu en septembre 1966 intervenir en faveur de Hassan II : « La France a aussi été offensée dans cette matière, et le roi du Maroc n’a pas réfléchi que c’était le général de Gaulle qui était à la tête de cette France et qu’on n’insultait pas de cette façon la France en montant des opérations sur son sol. » Tout est dit. Dès lors, toujours pour citer le président, mais cette fois à l’occasion d’une conférence de presse donnée le 21 février 1966, « il est donc inévitable que, quelque regret qu’on en ait, les rapports franco-marocains en subissent les conséquences ». Un mandat d’arrêt est lancé contre Mohammed Oufkir et Ahmed Dlimi, l’ambassadeur de France à Rabat est rappelé, les relations diplomatiques sont gelées.
Côté marocain, la disparition de Ben Barka marque également un tournant. Le roi a réussi son coup et conforté son autorité. Par ce fait d’armes, Oufkir s’impose comme le véritable no 2 du régime. Mais le ton est donné : c’est celui du durcissement. On ne s’attaque pas impunément aux institutions, que l’armée et les services protègent avec une redoutable efficacité. Avec l’opposition, la rupture est consommée : « Entre nous et le Palais, il y a le cadavre de Mehdi Ben Barka. » Tel est le nouveau credo de l’UNFP, qui ne sera rompu qu’en mars 1999, lorsque pour la première fois les socialistes entreront au gouvernement.
Les répercussions de l’affaire se font aussi sentir en France, où c’est le SDECE qui paye les pots cassés. Le président lui impose une sévère reprise en main : le général Eugène Guibaud remplace Paul Jacquier à la tête du service ; par le décret no 66-66 du 22 janvier 1966, le SDECE quitte la tutelle de Matignon pour être placé sous l’autorité du ministre des Armées, Pierre Messmer, qui est chargé d’y remettre bon ordre. Mais que reproche-t-on exactement à la Piscine ? Non pas d’avoir participé directement à l’enlèvement de Ben Barka, mais au contraire de n’avoir rien fait. Ou plutôt d’avoir laissé faire.
Ce n’est pas une révélation : plusieurs acteurs de « Bouya Bachir » sont en relation avec les services secrets français. Boucheseiche, Dubail et Palisse auraient participé, à la fin des années 1950, aux activités de la « Main rouge », l’officine du SDECE chargée de la lutte anti-FLN. De même, Lopez est depuis 1955 un « honorable correspondant d’infrastructure » : recruté alors qu’il était chef d’escale d’Air France à Tanger, il poursuit ses activités depuis son poste à Orly et, à la centrale, il est traité par Marcel Le Roy-Finville, le chef du « service 7 » chargé des opérations clandestines. Durant toute la préparation de l’enlèvement, les liens de Lopez avec le SDECE sont actifs. Ainsi, à plusieurs reprises, le HC avertit Finville des projets du Cab 1 contre Ben Barka. Il y a encore plus préoccupant : les agents marocains d’Oufkir auraient bénéficié d’une certaine complaisance logistique. D’après Raymond Hamel, un ancien du service 7, « Finville a été plongé jusqu’au cou dans l’affaire. Il téléguidait Lopez. Lopez intriguait de tous côtés. […] Finville le traitait parce que c’était son rôle […] mais je ne dis pas non plus qu’il utilisait Lopez et tirait les ficelles ». En un mot, le service 7 a perdu le contrôle, si d’ailleurs il l’a eu à un seul instant.
Négligence ou complaisance ? Difficile à dire : selon Georges Lionnet, chargé au SDECE de l’enquête interne, la responsabilité de Le Roy est entière : « Le Roy a cassé le service 7 » et sa hiérarchie « n’a rien vu passer ». L’affaire Ben Barka n’aurait ainsi été que le « révélateur impitoyable » de dysfonctionnements majeurs au sein des services extérieurs. Pour Finville, la vérité est évidemment différente, puisqu’il affirme avoir alerté sa hiérarchie, laquelle est restée passive. La préparation de l’enlèvement de Ben Barka était donc remontée à un haut niveau. Ce témoignage va dans le sens de celui de Lucien Aimé-Blanc, à l’époque en poste à la Mondaine, qui révèle que Lopez et toute l’équipe de truands avaient été mis sur écoute par la police : « Ces écoutes prouvent que le ministre de l’Intérieur […] savait qu’une mauvaise action se tramait contre Ben Barka. En outre, les doubles de ces écoutes étaient automatiquement transmis au cabinet du Premier ministre de l’époque. »
Toujours est-il que, officiellement, de Gaulle nie toute implication des services français. Les termes qu’il emploie lors de sa conférence de presse du 21 février 1966 sont limpides : « Du côté français, que s’est-il passé ? Rien que du vulgaire et du subalterne. Rien, absolument rien n’indique que le contre-espionnage et la police, en tant que tels et dans leur ensemble, aient connu l’opération, a fortiori qu’ils l’aient couverte. » La messe est dite. Il reste que le SDECE n’en sort pas indemne : sévèrement tancé, il voit son positionnement institutionnel durablement modifié et sa réputation substantiellement écornée.
L’affaire emporte avec elle une troisième série de prolongements, judiciaires cette fois. Ces prolongements sont bien réels, mais demeurent partiels. Deux raisons l’expliquent : d’abord, ils n’ont concerné qu’une partie des protagonistes ; ensuite, parce que près de cinquante ans après la disparition de l’opposant, ils sont encore en suspens. Après une instruction de plusieurs mois, la plainte pour enlèvement et séquestration déposée par Abdelkader Ben Barka arrive en jugement le 5 septembre 1966. Le procès est toutefois rapidement interrompu par un coup de théâtre : le 19 octobre, Ahmed Dlimi se constitue prisonnier devant le Palais de justice de Paris afin, dit-il, de « laver l’honneur de son pays ». Après un supplément d’instruction, un second procès débute le 19 avril 1967. Dans le box des accusés figurent Antoine Lopez, le colonel Le Roy-Finville, Philippe Bernier, Ahmed Dlimi, Ghali El-Mahi, Roger Voitot et Louis Souchon. Manquent à l’appel Georges Figon qui a préféré le suicide, la brochette de truands qui s’est envolée pour le Maroc, le général Oufkir qui a refusé de se soumettre à la commission rogatoire internationale délivrée par le juge d’instruction, ainsi que l’ensemble des autres agents du Cab 1 impliqués. Un dossier de 10 000 pages et trois semaines d’audience aboutissent le 5 juin à un étrange verdict : parmi les présents, tous sont acquittés, sauf Lopez et Souchon, qui écopent respectivement de huit et six ans de prison ; les absents Oufkir, « Chtouki » et les quatre truands sont, quant à eux, condamnés par contumace à la réclusion criminelle à perpétuité. Au Maroc, en contrepartie de cette mésaventure judiciaire, Dlimi est promu colonel et Oufkir prend ses galons de général de division. Le ministre de l’Intérieur est alors tout-puissant : il le reste jusqu’en 1972, date à laquelle il tente d’assassiner le roi, qui le fait exécuter le 16 août. Le sort des quatre truands est, en revanche, moins enviable. Palisse, malade du cœur, est placé en résidence surveillée : on perd sa trace au milieu des années 1970. Dubail, Le Ny et Boucheseiche sont, pour leur part, mis au secret, sans doute vers mars 1971. D’après le récit d’un opposant, ils s’évanouissent dans les limbes du « jardin secret » de Hassan II. On dit que, dans la cour du sinistre « PF 3 », entre octobre et novembre 1974, trois corps ont été enterrés au petit matin, enveloppés dans des couvertures militaires.
Un demi-siècle plus tard, la disparition des principaux acteurs de l’affaire – Dlimi lui-même meurt en janvier 1983, victime d’un accident de la route dans la palmeraie de Marrakech – ne facilite pas la détermination de la vérité judiciaire. Une nouvelle plainte a été déposée par la famille de Ben Barka, en 1975, pour assassinat. L’instruction est toujours ouverte. Les juges se sont rendus plusieurs fois au Maroc, de nombreux actes de procédure ont été établis. Toutefois, rien encore, pas même en 1999 avec le changement de monarque, n’a pu permettre de soulever la chape de plomb qui pèse sur les activités du Cab 1. Ce qui s’est précisément passé à Fontenay-le-Vicomte dans ces sordides heures des 29 et 30 octobre 1965 reste encore nimbé de mystère.
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Beria
Lavrenti Pavlovitch Beria, né dans une famille pauvre de Merkheouli, un village de Mingrélie, dans la partie occidentale de la Géorgie, le 29 mars 1899, a-t-il été un fidèle serviteur du régime soviétique ou a-t-il œuvré de l’intérieur du régime pour défendre d’autres causes ? Les historiens n’apportent pas tous la même réponse à cette question.
En 1915, il suit les cours de l’école polytechnique de Bakou. De 1918 à 1920, la Géorgie est le théâtre de vives rivalités entre les indépendantistes et les bolcheviks, ce qui conduit Beria à servir les intérêts des deux camps par opportunisme. Son goût pour le renseignement naît durant cette période, lorsque Mikoyan, futur président du praesidium du Soviet suprême de l’URSS, le fait travailler, au nom des intérêts bolcheviks, contre les Turcs, ce qui ne l’empêche pas, en 1919, d’intégrer le service de contre-espionnage du parti indépendantiste azerbaïdjanais, mais, comme il le prétendra plus tard, dans le cadre d’une mission d’infiltration au profit des communistes. Il est accusé en 1920 d’être un agent des mencheviks géorgiens, ce qui lui sera reproché à plusieurs reprises tout au long de sa carrière. Après avoir été emprisonné pour avoir été un espion à la solde des indépendantistes puis des bolcheviks, il intègre l’Armée rouge et prend la tête de la Tcheka de l’Azerbaïdjan en 1921.
Il dirige le département politique secret de la GPU – la direction politique d’État, c’est-à-dire un service spécial de défense du régime – géorgienne, qui a succédé à la Tcheka, en 1922. Beria est remarqué par Staline en 1924 pour sa capacité à mater l’insurrection menchevik en Géorgie. En 1926, il devient chef de la GPU de Géorgie puis accède au poste de premier secrétaire du parti communiste de Géorgie, et en 1932 de la Transcaucasie. En février 1934, il entre au Comité central, à l’occasion du XVe congrès du Parti communiste de l’Union soviétique. Le 22 août 1938, Staline, qui veut un fidèle à la tête de l’appareil de renseignement, nomme Beria adjoint d’Ejov, le chef du NKVD, bisexuel, malade et alcoolique. Ejov avait donné l’ordre, en mai 1938, de l’arrêter, ordre que Staline annula car il voulait faire de Beria une pièce maîtresse de son pouvoir. En novembre de la même année, celui-ci prend ainsi la tête du NKVD après avoir écarté son prédécesseur lors d’une des nombreuses purges de cette période.
Durant la Seconde Guerre mondiale, il est l’un des cinq membres du Comité de défense de l’État, organisme qui joue un rôle de premier plan dans la conduite de la politique soviétique. Il a notamment sous son autorité une partie de la production d’armement et celle de pétrole, ce qui le conduit à orienter fortement le renseignement extérieur au profit de la recherche scientifique et de l’économie nationale. À la fin de la guerre, Staline souhaite l’écarter du sommet du pouvoir et surtout de l’appareil de sécurité. Il le nomme maréchal le 9 juillet 1945, alors qu’il n’a pas eu de responsabilités dans l’Armée rouge, puis lui confie le programme nucléaire en août 1945 et le démet de la direction du NKVD en 1946. Mais il demeure vice-président du Conseil des ministres jusqu’à la mort du « Tsar rouge » et intègre le Politburo en 1946, ce qui lui permet de garder le contrôle des services de renseignement. Grâce à ses talents d’organisateur et à l’apport considérable du renseignement au profit du projet nucléaire russe, Beria réussit à combler le retard de l’URSS en matière nucléaire, puisque sa première bombe A explose le 29 août 1949. Il est logiquement chargé de fabriquer la bombe H, dont le premier essai a lieu en septembre 1951.
Beria est, en général, présenté comme un homme d’une grande intelligence, ce que confirme le fait qu’il est l’un des très rares dignitaires soviétiques à échapper aux purges. Tout au long de sa carrière, il s’appuie sur des réseaux personnels de fidèles établis à l’étranger. Il est considéré comme un bourreau d’une rare cruauté, assistant ou participant parfois à des séances de torture, dénué d’humanité, exécuteur des basses œuvres de Staline qui le présente à Ribbentrop en 1939 comme le « chef de notre Gestapo » et à Roosevelt, à Yalta, en février 1945, comme « notre Himmler ». Beria, en sa qualité de chef du NKVD, a en charge le Goulag. Il rend leur liberté à de nombreux détenus dès 1938. Il est en outre un amateur, voire un prédateur, de jeunes femmes. Le rapport du Comité central établi pour son procès le qualifie de « marquis de Sade ». Malgré son visage d’intellectuel serein, Jean-Jacques Marie en dresse un portrait glaçant dans Beria : le bourreau politique de Staline : « Le général Volkogonov semble effrayé par “l’homme au pince-nez, aux yeux de lézard qui ne cillent jamais […], des yeux de bourreau”. Sakharov trouve la main que lui tend Beria “d’une froideur de mort”. Ainsi Caligula, à côté de Beria, ne serait qu’un plaisantin, Néron un amateur, et Gengis Khan un dilettante. » Nombreux sont les historiens qui estiment qu’il a assassiné Staline.
Si, à la mort de ce dernier, il devient officiellement le no 2 du régime soviétique, en réalité il en est le no 1, mais pour 114 jours seulement, puisqu’il est arrêté le 26 juin 1953, à 16 h 30, au cours d’une séance du praesidium du Comité central. Son projet politique, consistant à introduire une dose de libéralisme dans l’économie et dans la vie publique, à réhabiliter des prisonniers politiques, à déstaliniser, est inacceptable pour les autres dirigeants, qui redoutent que cette voie conduise à la disparition de l’URSS. Plusieurs hypothèses ont été formulées quant à la date de son exécution : soit le jour même de son arrestation, soit au début du mois de juillet, alors qu’il était en détention, soit, selon la version officielle, le 23 décembre 1953, à 19 h 50, à l’issue de son procès qui s’est tenu du 18 au 23 décembre. Si l’une des deux premières hypothèses est exacte, ce serait donc un sosie – ce que soutiennent certains historiens – qui aurait comparu à l’audience.
L’historienne Françoise Thom a apporté dans son ouvrage paru en 2013 (Beria, le Janus du Kremlin) un éclairage inédit sur les idées et la personnalité du dirigeant soviétique. Elle soutient qu’il n’a jamais été marxiste-léniniste, jamais communiste, jamais soumis à Staline, jamais favorable à l’existence de l’URSS et à l’asservissement des peuples non russes. Il aurait toujours été mû par le désir de voir les pays du Caucase – au premier chef, la Géorgie – être indépendants et démocratiques. Il n’aurait servi Staline et le régime soviétique que dans le seul but de disposer de leviers lui permettant d’œuvrer au profit de ses convictions ou, à tout le moins, de limiter les conséquences négatives de l’existence de l’URSS sur le Caucase.
Selon Françoise Thom, Beria aurait été en quelque sorte un agent double tout au long de sa carrière, épousant facilement une idéologie qui n’était pas la sienne, servant un régime et un dictateur qu’il exécrait, sapant de l’intérieur les services de renseignement soviétiques, tout cela pour servir son idéal. Il considérait qu’il était plus utile au cœur du pouvoir haï, en se salissant les mains, que dans une lutte depuis l’extérieur qui l’aurait conduit rapidement à la mort. La majorité des historiens présentent Beria comme l’un des plus exemplaires parmi les dirigeants soviétiques, fanatique et zélé. Il est vrai qu’il fit tout pour être ainsi perçu.
S’agissant des raisons qui ont conduit à sa chute, Françoise Thom soutient que ce n’est pas parce qu’il œuvrait au renforcement de son pouvoir personnel qu’il amena la nouvelle équipe dirigeante à l’éliminer, mais parce qu’il mit en œuvre, à grande échelle, ce qu’il avait toujours voulu, c’est-à-dire transformer la dictature communiste en un régime fondé sur l’adhésion des peuples, grâce à des réformes démocratiques, l’amélioration de la vie quotidienne, la désoviétisation, le renforcement de l’autonomie des États ou des régions annexés par les Russes. Qui fut Beria ? Quelles furent les idées et les passions qui l’animèrent ? Malgré le travail des historiens, la complexité du personnage laissera sans doute ces questions sans réponse définitive.
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Besoin d’en connaître
Le besoin d’en connaître, le secret des sources et la règle du tiers service sont trois principes fondamentaux du fonctionnement des services de renseignement des démocraties occidentales. Ces mécanismes permettent de minimiser les risques auxquels sont confrontées les agences : mise au jour d’une opération, faux recoupement, mise en danger ou tarissement d’une source, divulgation d’un secret.
Le besoin d’en connaître répond à l’impératif du cloisonnement : nul ne prend connaissance d’une information dont il n’a pas l’utilité. Ainsi les conséquences d’une trahison ou des révélations faites par un agent pris par l’ennemi sont-elles minorées. La Résistance, pour avoir méconnu ce principe, a, dans les premiers temps de son combat, subi des dégâts considérables, nombre de patriotes, interrogés par la Gestapo, ayant fourni des informations qu’ils détenaient sans raison opérationnelle. En termes de fonctionnement des agences, le besoin d’en connaître peut se définir comme la nécessité, évaluée par l’autorité hiérarchique, d’accéder à une information sensible, en général classifiée, dans le cadre d’une fonction déterminée et pour l’accomplissement d’une mission précise. Il signifie qu’une personne peut se voir refuser l’accès à cette information si elle ne peut démontrer le besoin qu’elle en a dans le cadre de ses attributions, et cela même si elle est en possession d’une habilitation de sécurité. En effet, l’accès au secret de la défense nationale pose comme principe, en vertu de l’article R2311-7 du Code de la défense, que « nul n’est qualifié pour connaître des informations ou supports classifiés s’il n’est habilité au niveau requis et s’il n’a le besoin de les connaître », les deux exigences étant cumulatives. La compromission du secret de la défense nationale, c’est-à-dire la prise de connaissance certaine ou possible d’une information ou d’un support classifiés par une ou plusieurs personnes non autorisées, fait référence aussi bien aux personnes non habilitées qu’à celles dépourvues du besoin d’en connaître.
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